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Carnet du rédacteur en chef 


UNE POLITIQUE SUR LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE AU CANADA 
Selon la plupart des travaux importants menés dans le domaine de la bio- 
diversité, l'accroissement démographique menace fortement la survie de la 
diversité biologique et peut même être la cause première du décuplement 
d’autres menaces, comme la perte d’habitats, l'effet de serre et la pollu- 
tion. En termes simples, plus il y a d’Homo sapiens, moins il y a d'espace 
disponible pour les autres espèces et plus d'écosystèmes sont détruits ou 
fragmentés pour satisfaire à ses besoins. 


L'impact des populations humaines est multiplié par l'utilisation, par 
chaque individu d’une population, des ressources au niveau local, région- 
al et mondial. Les Canadiens, avec leur niveau de vie élevé et leur forte 
consommation d'énergie, utilisent une part disproportionnée des 
ressources planétaires. Chaque Canadien consomme environ 40 fois plus 
de ressources qu'un habitant d’un pays en voie de développement. Cela 
signifie que les 30 millions de Canadiens consomment autant de 
ressources que 1,2 milliard d'habitants de pays en développement. Ces 
ressources proviennent de nos forêts, de nos prairies et de nos bancs de 
pêche, ainsi que d'outre-mer. L'impact de cette exploitation sur nos terres 
et nos eaux est bien documenté dans les rapports sur l'État de l'environ- 
nement au Canada, dont le dernier sera publié en 1996. Notre réaction à 
ces signes révélateurs déterminera quel sera l'héritage de nos enfants. 


La durabilité dépend de l'équilibre entre, d’une part, la densité démo- 
graphique et l'utilisation des ressourceset, d'autre part, la capacité de 
charge des terres et des eaux, quelle que soit la qualité de vie recherchée. 
Si ces prémisses sont vraies, le Canada devrait établir un processus pour 
vivre en harmonie avec la Terre, réaliser la qualité de vie recherchée, 
autant pour nous que pour nos enfants, calculer la capacité de charge 
nécessaire pour satisfaire à nos besoins et déterminer la part des terres et 
des eaux nécessaire pour assurer la survie des autres espèces. À cette fin, 
un organe où un conseil consultatif gouvernemental pourrait être créé 
pour mener des études auxquelles participerait le grand public. Il établi- 
rait des objectifs nationaux et encouragerait des discussions ouvertes sur 
le moyen d'atteindre ces objectifs, autant à l'échelle nationale qu’interna- 
tionale afin d'aider d'autres pays à rencontrer leurs propres objectifs. 


Ce n’est pas en ignorant la situation que notre avenir S'améliorera, Des dis- 
cussions ouvertes, profondes et sérieuses nous permettraient d'avoir 
l'avenir que nous désirons vraiment, pour nous-mêmes et toutes les autres 
formes de vie. Il est possible de vivre en harmonie sur une planète verte 
— tout ce qu'il faut, c’est de vivre en équilibre avec la nature. 


Le. 


Don E. McAllister 
Rédacteur en chef 
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La biodiversité mondiale vise 
les objectifs suivants : 


= publier des articles, des opinions et des 


nouvelles sur la biodiversité: 


= établir des liens entre la collectivité 


scientifique et le grand public; 


“ communiquer de l'information essentielle 
pour aïder l'humanité à 
prendre des décisions sur le destin des 


êtres vivants de la Terre : 


= exprimer des opinions sur le besoin et la 


valeur de recherches sur la biodiversité: 


« servir de tribune internationale où seront 


explorés des dossiers relatifs à la biodiversité: 


= sensibiliser nos lecteurs et lectrices au rôle 
que jouent la recherche en biosystématique 
et les collections muséales dans la 
conservation et l'utilisation écologique 


durable de la biodiversité: 


= examiner des méthodes et le fondement 


moral de la conversation de la biodiversité: 


= présenter des critiques de livres et d'impor- 


tants articles sur la biodiversité. 


Pour la première fois, La biodiversité mondiale est imprimée sur du papier 
entièrement « sans bois », et ce grâce à Dollco Printing d'Ottawa (Ontario) et 
d'Ecosource Paper Inc. de Victoria (Colombie-Britannique). La couverture est 


Ÿ | fabriquée entièrement de papier de chanvre ECOHEMP 1200 et les pages sont de 


re 21, » papier composé de chanvre à 40 %, RARE ER ER 


Le caméléon commun  (Chamaeleo 
chamaeleon), illustré en page 1 de la 
couverture, est une espèce menacée en 
Espagne, où de 1 500 à 2 000 sont tués sur les 
routes chaque année. Pour un complément 
d'information, voir l'article en page 15. 


Rédacteur en chef 
DON E. McALLISTER, PhD. 


Rédacteurs adjoints : 

ALEJANDRO ARGUMEDO), Survie culturelle Canada 
PAUL CHABEDA, Programme des Nations Unies pour 
l'environnement 

MAXIMO T. KALAW, TR. Haribon Foundation, Manille 
ELIZABETH MAY, LLD. Sierra Club 

JACQUES PRESCOTT, Environnement et Faune, Québec 
IAN SMITH, Ph.D., Agriculture et Agroalimentaire Canada 


Directeur de la critique des livres : 
PATRICK COLGAN, Ph.D. 


Rédactrice administrative : CATHERINE RIPLEY 
Rédactrice adjointe : LEANNE RIDGEWAY 
Réviseur technique : NOEL ALFONSO 
Illustrateur : ROELOF IDEMA 


Conception et production graphique : 
NICOLE DUPUIS 


Envoyer vos nouvelles, opinions, articles, et livres et 
articles pour compte rendu à l'adresse suivante : 


Catherine Ripley, rédactrice administrative 

La biodiversité mondiale 

Musée canadien de la nature 

CP. 3443, Succursale D 

Ottawa (Ontario), CANADA K1P 6P4 
Télécopieur : (613) 990-0318 

Courrier électronique : cripley@mus-nature.ca 


Si possible, faites vos présentations en langage WordPerfect, 
Word ou ASCII accompagné d'une copie sur papier où sont 
indiqués les caractères italiques, etc. 


Pour s'abonner, placer une annonce ou faire une 
contribution financière, communiquer avec : 
Directrice des opérations : DAWN ARNOLD (613) 993-5908 
Responsable des abonnements : SUSAN SWAN 

(613) 990-6671 

Télécopieur : (613) 990-0318 

Courrier électronique : darnold@mus-nature.ca 


La biodiversité mondiale est une publication trimestrielle. 
L'abonnement individuel coûte 26,75 $ CAN (53,50 $ CAN 
pour les collectivités) au Canada, 25 $ US (50 $ US pour les 
collectivités) à l'étranger et 10 $ CAN (15 $ CAN pour les 
collectivités) dans tous les pays en voie de développement. 
Nous ferons honneur aux réclamations en provenance du 
Canada qui sont reçues dans les six mois suivant le numéro 
manquant, et dans les douze mois pour les réclamations en 
provenance de l'étranger. Also available in English as: Global 
biodiversity ISSN 1195-3101 (English edition) ISSN 1195-311X 
(édition française) 


I 


La biodiversité mondiale 


Volume 5, Numéro 4, Printemps 1996 


DOSSIERS 


CDP-2: perspective d'unc ONG... 550 ONE RER LS 2 
par Elizabeth May 


Le déboisement incontrôlé du Venezuela . .................... 4 
par Julio Cesar Centeno 


Renouveau d'intérêt pour la fibre de chanvre au Canada. ............ 8 
par Sean Twomey 


Marier le péché gastronomique à la vertu environmentale : 
la culture organique des bananes et du chocolat au Costa Rica. ...... 12 
par William O. McLarney 


Inventaire national de vertébrés 


tués sur les routes de l'Espagne TT A a nd «3 à 15 
par Javier Caletrio, Josè Maria Fernandez, Javier Lopez et 
Federico Roviralta 


PORTRAIT DE LA BIODIVERSITÉ 


PER res eee 700 RO Et 2. 19 


OPINIONS 


Les prédicateurs prient le Congrès de renforcer la loi 
sur les espèces menacées de disparition .................... 20 


LE COIN DE LA BIOTECHNOLOGIE 


Le gouvernement américain brevète un autochtone 


de la Papouasie-Nouvelle-Guinée ............................ 22 
bar Pat Moonie 
Bioprospection ou biopiraterie? ............................. 24 


par Linda C. Nowlan 


NOUVELLES 


Ponouvemenbiodheshés.s fan. maitnnmhal. ..,.... 26 
Cyberdivesslé es end Eds Int HS ne uns os 31 
CT a M GER ES EE ace NERNERE à PRE ET TE 35 
COMPTES RENDUS 

ei de si. 39 
LE MOT DE LA FIN 

Le développement durable : est-ce possible? ................. 48 


by Alan R. Emery 


ODA MN E HSE TÉ SM O ND 1 A LEÉLEÉ ( 4 ) 


CDP-2 : perspective d’une ONG 


Les ONG jouent un rôle important, créatif et catalytique lors 
de réunions intergouvernementales. L'avocate Elizabeth May, 
spécialiste des questions touchant l'environnement, la société 
et les peuples autochtones, nous fait part dans l'article 


suivant de son opinion personnelle de la deuxième 


Conférence des parties à la Convention sur la diversité 
biologique. [D.EM] 


Elizabeth May 

Directrice exécutive 

Sierra Club du Canada 

1, rue Nicholas, Bureau 620 
Ottawa (Ontario) 

KIN 7B7 

Téléphone : (613) 241-4611 
Fax : (613) 241-2292 


Courrier électronique : sierra@web.apc.org 


La deuxième Conférence des Parties (CDP-2) à la Convention sur 
la diversité biologique a eu lieu à Djakarta, Indonésie, en 
novembre 1995. Les dossiers étudiés étaient d'ordre fondamental 
(la biodiversité marine et côtière, les forêts, la biosécurité, l'accès 
aux ressources génétiques et les droits de propriété intellectuelle) 
et administratif (le choix du site du siège principal du Secrétariat, 
la création d'un centre d'échange et la présentation de rapports 
nationaux). Bien que des discussions informelles sur l'exécution 
de Ken Saro Wiwa au Nigéria et les essais nucléaires menés par 
la France aient quelque peu assombri l’état d'esprit, la CDP-2 


peut être considérée comme un succès. 


BIOSÉCURITÉ 


Une forte tendance allait dans le sens de l'approbation d'un 
processus qui résulterait en un protocole négocié sur la 
recherche, la manutention, le transfert et la destruction 
d'organismes vivants modifiés (OVM). Afin de réduire l'impact 
d’un tel protocole, on a décidé de limiter les négociations futures 
au transfert transfrontalier d'OVM. Un groupe de travail ad hoc 


ouvert a été créé pour élaborer ce protocole; il se réunira 
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probablement à deux occasions au cours de l’année. Par contre, 
les ONG n'ont eu qu'un accès très limité aux négociations sur la 
biosécurité. Le groupe de travail s'est réuni une fois et a mis sur 
pied un plus petit groupe de 29 délégations pour rédiger un 
protocole préliminaire. Ce groupe s'est réuni à huis clos pendant 
la semaine suivante. Étant donné que le Canada avait choisi de 
ne pas en faire partie, il est demeuré autant dans l'ignorance que 
les ONG. 


RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE 


Suite aux discussions sur l'accès aux ressources génétiques et les 
droits de propriété intellectuelle, il a été décidé de préparer 
d'autres documents de base à des fins de discussion lors de la 
CDP-3. Le débat était centré sur des questions d'ordre éthique, la 
biopiraterie et les préoccupations que soulèvent la délivrance de 
brevet sur du matériel génétique humain (surtout chez les pays 
en développement et les ONG). On a en outre décidé de 
travailler de concert avec la Commission sur les ressources 
phytogénétiques de la FAO. Tous les pays ont convenu que les 
ressources génétiques humaines ne relevaient pas de la 
Convention sur la diversité biologique, même ceux que la 
délivrance de brevet sur des lignées cellulaires humaines 
n'inquiète pas. Ceux qui sont d'avis que la réification du matériel 
génétique humain n’est pas acceptable savent que les forums 
appropriés pour étudier de telles questions ne soulèveront pas 
les questions d'ordre éthique comme un problème. De nombreux 
pays ont tenté de convaincre les responsables de la Convention 
sur la diversité biologique de demander à la Cour internationale 
de justice de donner son opinion sur la légalité de la délivrance 
de brevet sur la vie humaine. En fin de compte, le texte établit 
que les questions relatives aux ressources génétiques humaines 
ne relèvent pas de la Convention sur la diversité biologique. Une 
motion préliminaire pour renvoyer cette question à la 
Commission des droits de l’homme des Nations Unies et au 


Comité de bioéthique de l'UNESCO à été rejetée. 


DE LA MATURS 


On a demandé que le Secrétariat mène d'autres études sur les 
incidences des droits de propriété intellectuelle au titre de la 
biodiversité, des aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce (APIC) et de l'Organisation mondiale du 


commerce (OMC). 


FORÊTS 


On a décidé d'établir des liens entre les travaux de la CDP et du 
Groupe d'experts sur les forêts. Le Secrétariat préparera à cet 
effet deux documents pour la CDP-3 - l'un sur la relation entre 
les peuples autochtones et les forêts et l’autre, sur les liens entre 
les forêts et la biodiversité. Un énoncé de quatre pages sur la 
diversité biologique et les forêts à l'intention du Groupe 
d'experts sur les forêts a été annexée à la décision. Cet énoncé 
souligne l'importance d'adopter une approche axée sur les 
écosystèmes dans la gestion des écosystèmes et du besoin de 


conserver les vieux peuplements et les forêts vierges. 


BIODIVERSITÉ MARINE ET CÔTIÈRE 


Le rapport de l'Organe subsidiaire de conseils scientifiques, 
techniques et technologiques (OSCSTT) sur la biodiversité marine 
et côtière était détaillé, bien que sujet à controverse. Les pays 
possédant d'importantes flottilles de pêche (Japon et Norvège) se 
sont plaints qu'il manquait d'équilibre car il mettait trop l'accent 
sur les pays qui pêchaient à outrance et ignorait la pollution 
marine. L'industrie, fortement représentée, a tenté d’affaiblir les 
inquiétudes quant à la biodiversité en faisant ressortir la sécurité 
alimentaire. En fin de compte, le texte sur la biodiversité marine 


et côtière a traduit les recommandations de l'OSCSTT. 


PEUPLES AUTOCHTONES 


Le rôle des peuples autochtones dans la mise en oeuvre de la 
Convention sur la diversité biologique est le dossier qui a 
marqué le plus de progrès, à la grande surprise de tous. Le 
Canada s'est engagé à présenter une des principales demandes 
du Réseau sur la biodiversité des peuples autochtones - que le 
Secrétariat embauche une personne autochtone pour faciliter la 
participation autochtone à la mise en oeuvre de la Convention 


sur la diversité biologique. 


QUESTIONS D'ORDRE ADMINISTRATIF 


Montréal a été choisie plutôt que Madrid, Genève et Nairobi 
comme le siège du Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique. Le Secrétariat sera dirigé par Calestous Juma, 
récemment nommé au poste de secrétaire exécutif. (Pour un 
complément d’information sur cette nomination et le nouveau 
siège du Secrétariat, voir les articles en pages 26 et 27 du présent 
numéro.) 
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. exécution l'étape 


La CDP-1 avait abordé la question d'assurer et de 


faciliter la coopération technique et 
scientifique en demandant au 
Secrétariat d'explorer des 

moyens de mettre sur pied SK 
LA We 
le centre d'échange. Une 

décision a donc été prise lors 


de la CDP-2 de mettre à 


= 


PE 


FE A 


expérimentale de ce centre en 


1996-1997. 


Le premier rapport 
national des Parties, qui sera présenté en 
1997 lors de la CDP-4, ciblera les questions prioritaires au titre 
des composantes de la biodiversité particulièrement menacées. 
Ce rapport clé pourrait permettre d'identifier les écosystèmes 


auxquels il faut porter le plus d'attention. 


On a aussi approuvé une collaboration plus étroite entre les 
conventions portant sur la biodiversité. En outre, on demandera 
au Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
d'organiser un atelier de travail pour étudier les relations entre 


les conventions sur la biodiversité. 


La controverse persistante entourant le rôle du Fonds pour 
l'environnement mondiäl (FEM) comme bailleur de fonds pour 
des études sur la biodiversité n’a pas été résolue. Le FEM a été 
accepté pour une autre année sur une base intérimaire et son 
efficacité sera examinée lors de la CDP-3. Le temps requis pour 
faire approuver un projet est une source de fortes 
préoccupations. On a pressé le FEM de trouver des moyens 
d'assurer «diverses formes de participation publique et une 
collaboration plus efficace entre tous les paliers de 
gouvernement et le grand public. On lui a en outre demandé 


d'explorer la faisabilité d'accorder des subventions moyennes. 


REGARD VERS L'AVENIR 


x 


La participation du Canada à la CDP-2 était opportune et 
productive. Il est à espérer que la CDP-3, qui aura lieu à Buenos 


Aires en novembre 1996, aura autant de succès, sinon plus. 
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Le déboisement incontrôlé du Venezuela 


L'exploitation des forêts du Venezuela au profit d'une el doble de las de cada Frances y 40 por ciento superiores a las de 


minorité décime le capital naturel du pays, déprive ce dernier cada Japones. 

de services écologiques et de la richesse de sa biodiversité et  ; | 

| EAN Tres cuartas partes de la deforestaciôn registrada en Venezuela 
appauvrit les Vénézuéliens. Regorgeant de plantes (20 000 
espèces), d'oiseaux (1 275 espèces), de reptiles (246 espèces), 
d'amphibiens (197 espèces) et de papillons de la famille des 


Papilionidés (35 à 39 espèces), cette richesse biologique, 


durante los 80 se debe a la conversiôn de tierras a la actividad 
agricola y pecuaria. Este proceso se encuentra encubierto por el 
proceso de reforma agraria. Sin embargo, a pesar de 30 años de 


; De | ; reforma agraria, el 70 por ciento de las tierras agricolas se 
sociale et économique est grevée à un tel niveau qu'il est à se gite 
, < encuentran en manos de solo el seis por ciento de los propietarios. 
demander comment longtemps elle résistera à cette attaque? | 1 4! 

| rl ei . Mientras que el 73 por ciento de los propietarios se ven en la 
Combien de ressources naturelles et d'espèces disparaîtront | 
necesidad de repartirse solo un cuatro por ciento de las tierras. 


pour satisfaire à la cupidité de quelques-uns? [D.E.M] 


Venezuela ademas importa boy la mitad de la comida que 


consume. 


Julio Cesar Centeno ÿ | 
La deforestaciôn se ba convertido en una amenaza contra la 


P.0. 750 
Ver estabilidad ecélogica, y por lo tanto contra la estabilidad 
Merida 

econômica y social del pas. Puede considerarse un crimen 
VENEZUELA 1 


contra nuestros descendientes. 


CONTEXTE 


Malgré la richesse de ses ressources naturelles, le Venezuela 


Téléphone/Télécopieur : (58-074) 714576 


Courrier électronique : jcenteno@ciens.ula.ve 


RESUMEN 


: ; traverse une des situations les plus dramatiques de son histoire; il 
Durante la década de los 80, Venezuela se vio afectada por una | , +. À 
# + \ | suffit pour s'en convaincre d'observer son instabilité financière et 
crisis politica y financiera, con severas repercusiones tanto s | | 
politique et l'appauvrissement croissant de sa population. 


sociales como ambientales. Una de las expresiones de esta 


situaciôn fue la aceleraciôn de la tasa de destrucciôn de la 
cobertura forestal del pas. Durante esta década se deforestarôn 6 
millones de hectäreas de bosques naturales, una superficie mayor 
que la de Costa Rica y 50 por ciento superior a la de Suiza. La 
tasa de deforestaciôn fue equivalente al doble de la del Brasil y 


tres veces superior a la del Peru. 


La deforestaciôn en Venezuela se ha convertido a la vez en una 
importante fuente de gas carbônico a la atmôsfera, colocando al 
païs en una posiciôn desventajosa en negociaciones 
internacionales sobre cambios climaticos. Durante la década de 
los 80 Venezuela le inyecté a la atmôsfera 2500 millones de 
toneladas métricas de CO, debido en aproximadamente partes 
iguales al consumo de energia y a la deforestaciôn. Las emisiones 


de carbono por habitante fuerôn equivalentes a las de Alemania, 


Ce processus est devenu particulièrement évident depuis 1982, 
lorsque la valeur de sa devise a chuté. La répartition des coûts et 


des avantages du développement national est devenue encore 
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plus inégale. Au cours des dernières années, la proportion de la 
population qui vit dans une extrême pauvreté est passée de 25 à 
près de 50 %. Durant la même période, le revenu réel moyen a 
baissé de 45 %. La valeur du bolivar, devise nationale, a chuté 
d'un facteur de 40, passant d'un équivalent de 0,24 $ US en 1982 
à seulement 0,0006 $ US en 1995. 


En 1994, l'inflation a atteint un sommet, à 71 %, un des taux les 
plus élevés de l'Amérique latine, tandis que la dette extérieure se 
chiffrait à un niveau sans précédent - équivalant à 70 % du 
produit national brut. Au cours des 20 dernières années, le 
Venezuela a versé plus de 60 milliards $ pour le service de la 
dette extérieure, dont la valeur nette a augmenté pendant la 
même période jusqu'à 39 milliards $. Cette dette draine de 20 % 
à 30 % des recettes tirées de toutes les exportations chaque 
année. Elle est l’un des obstacles les plus importants au 
développement national. Elle est répartie entre le gouvernement 
central (29 milliards $), les entreprises gouvernementales 


décentralisées (6 milliards $) et le secteur privé (4 milliards $). 


DÉBOISEMENT 


Les répercussions de l'instabilité économique et politique sur le 
pays et sa population sont amplifiées par l'érosion des ressources 
naturelles du pays. Selon l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l’agriculture, entre 1981 et 1990, le taux moyen 
de déboisement annuel au Venezuela à plus que doublé par 
rapport au niveau des années 70, atteignant en moyenne 600 000 
hectares par année, soit 1 600 hectares par jour de la décennie. 
Six millions d'hectares de forêts ont été perdus entre 1981 et 


1990, soit une superficie plus grande que le Costa Rica, d'une 
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fois et demie la Suisse et presque aussi grande que l'Irlande. Le 
taux moyen de déboisement (1,2 % par année) au cours des 
années 80 était deux fois plus grand que celui du Brésil, 
trois fois celui du Pérou et près du double de la moyenne 
de tous les pays tropicaux de l'Amérique du Sud 


pris ensemble. 


Environ 90 % de la population vit dans la moitié 
septentrionale du pays, au nord de l'Orénoque. Environ 
60 % de la couverture forestière d'origine, dans la moitié 

nord du pays, a déjà disparu. Ce qui en reste ne couvre 

plus que le cinquième de la superficie, au nord de 
l'Orénoque, et est divisé en parcelles gravement détériorées. Par 
conséquent, la plus grande partie de la population doit faire face 
à une pénurie persistante et croissante d’eau pour les usages 
domestiques, pour l'irrigation des terres agricoles et pour la 
production d'électricité. Cette pénurie est aggravée par la 


détérioration des réseaux de distribution d'eau. 


Les autres conséquences du déboisement prononcé au nord de 
l'Orénoque incluent la destruction irréversible d’une partie 
importante et inestimable du patrimoine biologique du pays, 
l'accroissement en intensité et en gravité des sécheresses et des 
inondations, et la rareté croissante d'une variété de produits 
auparavant fournis par les forêts, comme le bois de chauffage, 


des médicaments, des aliments et des matériaux de construction. 


LE DÉBOISEMENT ET L'EFFET DE SERRE 


Au cours des années 80, le Venezuela a expulsé dans 
l'atmosphère environ 2,5 milliards de tonnes de dioxyde de 
carbone (CO,), contenant environ 700 millions de tonnes de 
carbone. À l'échelle mondiale, l'accumulation de CO, dans 
l'atmosphère est responsable de la moitié de l'effet de serre, dont 


les conséquences peuvent inclure des modifications importantes 
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L'acajou de Cuba, 
Swietenia mahoganii, 
est un arbre à feuilles 
persistantes coriaces et 
vernissées produisant 
des capsules à fruits 
ligneuses et voyantes. 
On le retrouve à 
l'échelle des Caraïbes et 
des pays avoisinants, 
dont le Venezuela, où il 
est exploité pour son 
bois rouge brunâtre très 
recherché en 


ébénisterie. 


Figure 1. 

Pourcentage annuel des 
taux de déboisement 
entre 1981 et 1990. 


Figure 2. 

Émissions annuelles 
moyennes de CO, par 
habitant de 1981 à 1990. 
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au climat, aux tendances des vents et des précipitations, au 
niveau de la mer, à la survie des espèces, à la propagation des 
maladies et de la vermine ainsi qu'à l’approvisionnement 


alimentaire de l'ensemble de la population de la planète. 


Les émissions de CO, par habitant ont atteint en moyenne 
12 tonnes métriques par année au cours de la décennie, un taux 
beaucoup plus élevé que ceux des autres pays qui sont à peu 
près au même stade de développement. Ainsi, en Colombie, au 
Mexique et en Argentine, elle étaient sous les cinq tonnes 
métriques par année pendant la même période. En moyenne, 
chaque Vénézuélien contribue aux émission de CO, dans la 
même proportion que les Allemands, dont le pays est l’un des 
plus industrialisés du monde, dans une proportion deux fois plus 
grande que les Français, et de 40 % de plus que les Japonais. 
Cela représente une responsabilité qui va bien au-delà des 
frontières nationales. De plus, elle place le pays dans une 
situation désavantageuse lors des négociations internationales sur 
le changement climatique. Environ la moitié de toutes les 
émissions de CO, du Venezuela sont attribuables à [a 
consommation d'énergie, tandis que l’autre moitié est due 


principalement au déboisement. 


LE DÉBOISEMENT ET L'EXPANSION DE 
L'AGRICULTURE 


Le déboisement au Venezuela est dû principalement à 
l'élargissement des limites des terres agricoles. Près des trois 
quarts des pertes de forêts au cours des années 80 peuvent être 
attribuées à l'expansion de l’agriculture. Même des régions 
officiellement désignées comme forêts permanentes, par exemple 
certaines parties de zones protégées, ou des zones réservées à la 
production de bois d'oeuvre à usage industriel, ont été détruites. 
Il ne reste rien de la réserve forestière de Turen, qui comptait à 
l'origine 116 000 hectares. Seules de petites parcelles des réserves 


forestières de Ticoporo, Caparo, San Camilo et Rio Tocuyo 


demeurent, là où plus de 700 000 hectares ont disparu, et avec 
eux leur diversité biologique et les services environnementaux 
qu'ils fournissaient. Les restes de ces réserves forestières sont par 
surcroît gravement détériorés, en grande partie envahis pour la 
pratique d'une agriculture de survie, ou encore par l'agro- 
industrie et les éleveurs de bétail. Bon nombre de ces lambeaux 
forestiers ont une perspective de survie d'ici la fin du siècle très 


limitée. 


Dans l'État de Barinas, où se trouvent certaines des forêts denses 
des basses terres qui restent dans la moitié nord du pays, par 
exemple, des mercenaires vendent et distribuent impunément 
des parcelles de terres forestières. Souvent situées dans des 
réserves, ces parcelles sont vendues en vue d'être converties en 
terres agricoles. Les «envahisseurs, principalement des paysans 
sans terre, sont fréquemment manipulés par ces mercenaires qui 
les convainquent de s'installer sur les terres publiques. Les forêts 
touchées sont d'abord dépouillées de leur bois de valeur, puis 
brûlées. Après quelques années d'activité agricole, même 
superficielle ou dommageable, les envahisseurs peuvent 
demander le droit de propriété des terres, conformément à la loi 
sur la «réforme agraire», Les paysans vendent alors les terres à des 
prix minimes ou symboliques aux propriétaires terriens, aux 
politiciens, aux éleveurs de bétail ou aux caudillos locaux 


(chefs), qui ont encouragé et appuyé ces «invasions à l’origine. 


EXTRACTION DU BOIS DE VALEUR 
COMMERCIALE 


Environ 20 % du déboisement qui a eu lieu au cours des années 
80 était directement ou indirectement lié à l'exploitation du bois- 
d'oeuvre. Bien qu'on coupe seulement quelques arbres par 
hectare, le tiers environ de la biomasse est soit détruit, soit 
gravement endommagé pendant la coupe. Les sociétés forestières 
peuvent à toutes fins utiles éliminer tout peuplement dont les 


diamètres sont supérieurs à un minimum de coupe qui a été fixé 
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arbitrairement à partir de taux de croissance hypothétiques. Les 
forêts qui restent, dépouillées de leurs essences les plus 
importantes et gravement endommagées, deviennent alors des 
candidates à la conversion finale en terres agricoles. Ce dernier 
processus est particulièrement compétitif, surtout quand on 
connaît la fragilité de la dépendance du pays à l'égard des 
aliments importés, la combinaison explosive des propriétaires 
terriens et de la pauvreté qui sévit dans le pays, et les pressions 
considérables qu'exerce la dette étrangère sur les ressources 
économiques limitées. L'extraction du bois d'oeuvre est donc 
devenue la première étape d'un processus qui finit par mener à 


l'élimination des forêts. 


La coupe du bois est limitée à quelques rares essences de très 
grande valeur, dans le cadre de ce qu'on considère généralement 
des opérations de sauvetage avant la coupe à blanc. Le 
gouvernement encourage indirectement ces pratiques en 
attribuant des valeurs insignifiantes au bois sur pied (droits que 


paient les exploitants pour chaque arbre exploité). 


Malgré une augmentation en flèche des droits d'exploitation en 
1993 et en 1994, des essences précieuses sont actuellement 
évaluées à 3 $ à 5 $ le mètre cube de grumes extraites, tandis 
que leur valeur commerciale varie entre 140 $ et 260 $ le mètre 
cube sur le marché national. Les bois qui ont le plus de valeur 
produisent évidemment des profits très élevés, ce qui pose un 
obstacle important à l'extraction ou aux efforts de 


commercialisation des essences moins connues. 


La gestion durable a été officiellement interprétée comme 
équivalant au rendement durable. Les sociétés de coupe ont 
donc la permission d'inclure dans le calcul des rendements futurs 
la production future des plantations de monocultures, établies 
dans les limites de leurs concessions. Elles ont l'autorisation de 
remplacer les bois précieux d'origine par une nouvelle essence 
ou une nouvelle combinaison d'essences de moindre valeur 
commerciale. Il n’y a absolument aucun encouragement à la 
gestion durable des écosystèmes diversifiés et féconds, ni même 
au maintien du potentiel de production d’origine des bois de très 


grande valeur. 


Ironiquement, le volume et les droits du bois sur pied sont 
calculés à partir d'une unité de mesure fictive, appelée le mètre 
cube officiel, qui équivaut environ aux deux tiers d’un mètre 
cube réel! Il s’agit d'une forme particulière de subvention, 
qui a coûté au pays environ 75 millions $ en impôts non 
perçus au cours des dix dernières années seulement. 
Puisque le tiers du bois exploité est considéré comme n'ayant 
pas de valeur, le gaspillage énorme associé à l'industrie de la 
coupe du bois finit par être absorbé par tous les membres de la 


société. 


LA ‘BIODIVERSITÉ 


L'AMAZONIE MENACÉE AU VENEZUELA 


Dernièrement, c'est dans l'État de Bolivar que le déboisement au 
Venezuela a été le plus actif, dans la Guyane vénézuélienne, 
prolongement naturel de l'Amazonie. L'État de Bolivar a une 
superficie de 24 millions d'hectares, soit presque aussi grande 
que le Royaume-Uni. Une proportion de 70 % de sa surface est 
couverte de forêts tropicales naturelles. Depuis 1987, près de 
trois millions d'hectares de forêts naturelles et vierges ont été 
louées en concessions d'exploitation. Le nouveau plan de 
développement national (1996-1999), récemment présenté au 
pays par le Bureau de coordination et de planification de la 
Présidence (CORDIPLAN) propose d'étendre les concessions de 
bois d'oeuvre à près de 12 millions d'hectares. Toutes les 
nouvelles concessions seraient situées dans l'État de Bolivar, où 
les forêts sont connues non seulement pour leur richesse en 
essences commerciales, mais aussi pour leur richesse sur le plan 


de la biodiversité et pour leur fragilité unique. 


Cependant, comme nous l'avons mentionné plus haut, 
l'expérience passée montre que la gestion durable de la 
production de bois d'oeuvre à usage industriel est un mythe 
plutôt qu'une réalité. Les forêts naturelles, réservées à la 
production de bois d'oeuvre, ont été exploitées à la manière 
d'une mine, causant des dommages importants et irréparables à 
la base des ressources, Dans l'État de Bolivar, il existe aussi une 
autre menace : les effets dévastateurs de l'extraction de l'or 
alluvionnaire dans les mêmes régions. Si les erreurs qui ont 
caractérisé l'exploitation du bois industriel dans d’autres parties 
du pays sont répétées en Guyane vénézuélienne, nous allons 
assister à l'un des crimes les plus pervers contre la sécurité et la 
stabilité nationales. Au-delà de leur valeur intrinsèque, ces forêts 
servent à alimenter, à protéger et à stabiliser la grande rivière 
Caroni, qui produit les deux tiers de l'électricité utilisée au 
Venezuela aujourd’hui. Deux autres barrages sont sur le point 
d'être achevés sur la rivière, ce qui place le pays en position 
d'assurer une alimentation permanente en hydro-électricité aux 
États brésiliens d'Amazonas et de Roraima, dont la superficie 
atteint 1,8 million de kilomètres carrés. Les négociations entre le 


Venezuela et le Brésil sont déjà bien avancées. 
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Le déboisement est à 
l'origine de l'érosion et 
du ruissellement, qui 
perturbent ensuite les 
écosystèmes aquatiques 
et remplissent les plans 
d'eau artificiels. 


DISSIMULATION ET INSTRUMENTS DE 
DEBOISEMENT 


Les ressources naturelles du pays sont saccagées et détruites par 
des personnes sans scrupules pour leur propre profit à court 
terme, avec la complicité des autorités locales et nationales. La 
réforme agraire, souvent citée comme excuse de cette destruction 
est une véritable farce qui cache la dévastation du patrimoine 
national forestier du Venezuela. Malgré trente années de «réforme 
agraire», le Venezuela, de tous les pays d'Amérique latine, affiche 
une des concentrations de terres entre les mains de quelques 
propriétaires fonciers privilégiés les plus élevées. Selon le 
recensement agricole de 1988, 70 % des terres agricoles sont 
entre les mains de 6 % des propriétaires, tandis que 73 % de 


propriétaires possèdent 4 % des terres. 


Les paysans envahisseurs, sans terres, particulièrement ceux des 
régions rurales, sont souvent utilisés comme instruments de 
destruction dans le processus de déboisement, et sont victimes 
des niveaux insupportables de pauvreté qui les accablent. 
D'après la Banque mondiale, le Venezuela importe la moitié de 
la nourriture qu'il consomme. Par conséquent, à moins que ne 
surviennent des changements politiques, sociaux et économiques 
radicaux, il ne fait aucun doute qu'on assistera à la disparition 


d'autres forêts à grande échelle. 
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Le déboisement au Venezuela est devenu une menace pour la 
stabilité écologique du pays et, par conséquent, pour son progrès 
social et économique durable. Il constitue un véritable crime 


contre nos enfants et leurs descendants. 
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Renouveau d'intérêt pour 
la fibre de chanvre au Canada 


Les tiges de chanvre sont une source de fibres résistantes qui 
peuvent être utilisées pour fabriquer du papier, du cordage, 
de la toile et d'autres produits de qualité. L'information 
disponible sur le potentiel du chanvre est suffisamment 
prometteuse pour que l'on considère mener d'autres études, 


exécuter des projets pilotes et déréglementer sa culture. Le 


présent numéro de La biodiversité mondiale est imprimé sur 


du papier de chanvre. Dites-nous de que vous en pensez. 
D.EM.] 


Sean Twomey 

Arbour Recycled Products 
800, rue Bank 

Ottawa (Ontario) 

CANADA KIS 3V8 
Téléphone : (613) 567-3168 


INTRODUCTION 


Le chanvre (Cannabis sativa), plante annuelle épaisse très 
odorante portant ses fleurs en grappes, mesure de 1 à 5 m de 
hauteur, et peut même atteindre plus de 12 m. Elle est prête à 


récolter 3 ou 4 mois après la semence. 


Le nombre d'espèces de Cannabis est une source de fortes 
controverses. Dans son livre intitulé The Species Problem in 
Cannabis, le D' Ernest Small déclare que le genre Cannabis se 
compose d'une espèce unique très variable. On retrouve 
plusieurs sous-espèces ou'variétés à travers le monde, chacune 
possédant des caractéristiques très différentes. Étant donné la 
forte controverse taxinomique dont est l'objet Cannabis, le 
présent rapport se limitera à la variété ou sous-espèce 
communément appelée chanvre. On doit toutefois noter que le 
chanvre est très différent de la marihuana (Cannabis sativa 
indica) : il atteint une plus grande hauteur, pousse en 
peuplements denses, n'attire pas les insectes nuisibles et contient 
de très faibles teneurs en tétrahydrocannabinol (moins de 0,03 %), 
composé à effets psychoactifs retrouvé en teneurs élevées dans la 


marihuana. 


LA SEC DHEVER SET É 


HISTORIQUE DU CHANVRE 


Le chanvre est probablement la plus ancienne plante cultivée. On 
a découvert de la toile de chanvre vieille de plus de 6 000 ans. 
Le chanvre était surtout cultivé pour ses fibres, les plus 
résistantes qui soient connues, et ses graines, utilisées comme 
sources d'huile et d’aliment. Ces dernières contiennent non 
seulement des teneurs élevées des onze acides aminés essentiels, 
mais aussi des teneurs plus élevées que les huiles modernes en 
acides gras essentiels, qui aident à équilibrer les teneurs en 
cholestérol. Jusqu'au début du XIX£ siècle, la plus grande partie 


des tissus et du papier étaient faits de chanvre. 


Dans les années 1830, le coton est devenu plus facile à traiter 
que le chanvre suite aux progrès technologiques qu'a connu 
l'industrie du textile, tandis que la disponibilité d'une main 
d'oeuvre étrangère à bon marché a favorisé d'autres fibres moins 
dispendieuses à produire comme le sisal, le jute et le chanvre de 
Manille. Le procédé au bisulfite de préparation des pâtes de bois 
ayant été mis au point dans les mêmes années, le bois a 


remplacé le chanvre comme source de fibres pour la fabrication 


Le chanvre était récolté 


du papier. 


pendant la Deuxième 


En 1916, le ministère de l'Agriculture des États-Unis a publié le Guerre mondiale pour 


bulletin n° 404, intitulé Hemp Hurds as Paper-Making Material. fabriquer de la toile et 


Ce rapport expliquait que l'on pouvait se servir de la partie du cordage à l'intention 


interne ligneuse de la tige du chanvre pour fabriquer du papier, des armées et des 


réduisant ainsi les besoins en bois et en acide sulfurique. Il marines des Alliés. 


démontrait que, sur une période de 20 ans, une 
surface en chanvre pouvait produire plus de fibres 
qu'une surface en arbre par un facteur de 4 à 1. 
Malheureusement, les recommandations faites 
dans ce rapport n'ont pas été appliquées et, 
par conséquent, des millions d'hectares 
de forêts vierges ont été rasés pour 
fabriquer des pâtes de bois, menant 
ainsi à un appauvrissement 


démesuré de la biodiversité, 
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Cannabis sativa sativa 


Est illustrée une feuille 
de chanvre superposée 
à une molécule de 
tétrahydrocannabinol 
(CnH303), où TH, 
un des principaux 
éléments 
pharmacologiques de 
cette plante. Bien que 
la teneur en T.H.C. 
chez Cannabis sativa 
sativa, cultivée pour ses 
fibres, soit très faible, 
elle peut augmenter 
d'une génération à 
l’autre si elle n'est pas 


contrôlée. 


Il est intéressant de 


noter que l'humulone 


(C1H305), composante | 


active du houblon 
Humulus lupulus, 
ressemble beaucoup au 
T.H.C. au plan 
moléculaire, n'en 
différant que par le 
nombre d'atomes 
d'oxygène. Cela 
explique les 
nombreuses 
caractéristiques que 
partagent le houblon et 


le chanvre. 
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LA CULTURE DU CHANVRE AU CANADA 


On cultivait le chanvre au Canada bien avant la Confédération. 
Ainsi, en 1801, le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada avait 
distribué des graines de chanvre, ou chènevis, aux fermiers de la 
région. En 1923, six filatures de chanvre étaient exploitées dans 
le Centre et l'Ouest du Canada. Et en 1929, un fermier nommé 
Howard Farleigh, qui cultivait le chanvre à Forest, en Ontario, a 
reçu la visite d'un représentant de la Ford Motor Company qui 
étudiait la possibilité de construire des voitures propulsées par 
du carburant d'origine végétale. Malheureusement, l'interdiction 
placée en 1938 sur la culture du chanvre au Canada à mis fin à 


cette recherche. 


Dans les années 20, la prohibition balaya l'Amérique du Nord et 
la marihuana, variété de Cannabis, fut peinte comme une drogue 
dangereuse qui corrompait et détruisait la jeunesse. Et c'est ainsi 
que, lorsqu'il est devenu illégal en 1938 de cultiver Cannabis au 
Canada, le chanvre le fut également. Par contre, des permis 
spéciaux de culture du chanvre furent délivrés au cours de la 
Seconde Guerre mondiale pour alimenter l'industrie du cordage 
et de la toile de chanvre, mais ils ont été révoqués dès la fin de 


la guerre. 


Malgré cette interdiction, des Canadiens ont continué à 
s'intéresser dans l'ombre à la culture du chanvre au cours des 
quatre décennies suivantes. Cet intérêt connut alors un regain 
d'essor au début des années 90. En 1994, Joe Stroebel, un 
planteur de tabac de Tilsonburg, en Ontario, reçut un permis de 
recherche lui permettant de remplacer ses cultures de tabac par 
du chanvre. Les fibres récoltées sur sa ferme ont servi à la 
fabrication d’un prototype d'un panneau de fibres écologique qui 
pourrait remplacer le contre-plaqué de bois. 


À quels défis doivent faire face les cultivateurs de chanvre 
canadiens? Comme la loi en vigueur interdit la culture du 
chanvre sauf à des fins de recherche, la procédure de délivrance 
de permis de culture doit donc être rationalisée afin de permettre 


à un plus grand nombre de cultivateurs de le faire. Déjà, cinq 
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groupes de cultivateurs ont reçu un permis spécial de recherche 
pour cultiver le chanvre en 1995, et on s'attend à ce qu'un plus 
grand nombre devrait en reçoive un en 1996. Bien que le 
gouvernement libéral au pouvoir ait hésité à approuver la culture 
du chanvre, le projet de loi C-7, adopté le 30 octobre 1995, 
transfère le contrôle de la culture du chanvre à des fins 
commerciales de Santé Canada à Agriculture et Agro-alimentaire 
Canada. Il n'y a pas de doute que ce dernier ministère a 
l'intention de promouvoir l’utilisation de plantes cultivées à des 
fins industrielles. Cela veut donc dire que l’on considère 
maintenant le chanvre, tout comme la paille de blé, le lin et le 
maïs, comme de nouvelles sources de fibres et de carburant. La 
culture du chanvre au Canada ne dépend donc que de la volonté 


politique du gouvernement au pouvoir. 


PRODUITS DU CHANVRE 


Le potentiel est immense. Les fibres de chanvre peuvent entrer 
dans la fabrication d'un grand nombre de produits : toile, 
canevas, cordage, matériaux de construction, papier et 


emballages. 


Un grand choix de vêtements et d'accessoires de chanvre sont 
déjà disponibles au Canada : jean, chemise, veste, chapeau, 
portefeuille et sac à main. La toile de chanvre est plus forte, plus 
absorbante et plus indifférente à la moisissure que le coton. Sont 
aussi disponibles sur le marché canadien du papier d'écriture et 
du papier à photocopie «sans bois importés, fabriqués de fibres 
de chanvre. Le présent numéro de La biodiversité mondiale est 


imprimé sur du papier de chanvre importé de l'Europe de l'Est. 


PAPIER DE CHANVRE 


Les usines de pâtes et papiers ont causé de graves dommages à 
l'environnement au Canada : déboisement, érosion des sols, 
appauvrissement de la biodiversité et contamination des eaux 
douces et côtières. Les inquiétudes qu'ont soulevé chez le grand 
public les pratiques forestières sont probablement à l'origine du 
renouveau de l'intérêt, chez l'industrie canadienne des pâtes et 
papiers, dans l'utilisation de plantes cultivées annuelles, comme 
le chanvre, comme source de fibres pour la fabrication du 
papier. Domtar a récemment fabriqué un papier appelé Agri- 
Fibre composé de 55 % de pâte de blé, de 35 % de papier 
recyclé dérivé du bois et de 10 % de craie. D'autres recherches 
ont révélé que les fibres de chanvre, de lin, de maïs et même de 
tabac pouvaient être utilisées pour renforcer le papier. Le 
chanvre comme source de fibres pour la fabrication du papier 
offre plusieurs avantages. On peut le cultiver sur des terres 
agricoles non cultivées, ou le cultiver en rotation avec le maïs, la 
luzerne ou d’autres cultures. En outre, il se ressème d'une année 


à l’autre. Comme on peut le cultiver à proximité d'usines de 
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papiers, les coûts de transport seront moindres que pour les 
pâtes. La culture du chanvre requérant moins de produits 
chimiques que n’en utilisent les compagnies forestières, la flore 
et la faune du sol prospèrent. Les coûts des pâtes à base de bois 
étant à la hausse, autant au plan économique qu'environ- 
nemental, il n'y a pas de doute que des compagnies de pâtes et 
papiers comme Domtar continueront à mener des recherches sur 


les plantes textiles, comme le chanvre. 


LA CULTURE DU CHANVRE AUX PAYS-BAS 


Des recherches menées récemment aux Pays-Bas ont conclu que 
la culture du chanvre offrait un avantage économique aux 
cultivateurs néerlandais car il empêche la croissance de 
mauvaises herbes et élimine certaines importantes maladies 
transmises du sol. Ces recherches sont extrêmement importantes 
pour le gouvernement des Pays-Bas, car ce pays ne possède 
aucune forêt pouvant être exploitée commercialement comme 
source de pâtes. En cultivant le chanvre, les cultivateurs 
néerlandais peuvent réduire leur dépendance sur les importations 
de pâtes, diversifier leur cultures et utiliser plus tôt les terres 
arrachées à la mer dans les provinces du Nord. Le gouvernement 
du pays espère qu'en encourageant les cultivateurs à cultiver le 
chanvre, le déséquilibre commercial résultant de l'importation de 


pâtes et de papiers disparaîtra avec le temps. 


L'IMPACT DE LA CULTURE DU CHANVRE SUR 
L'ENVIRONNEMENT 


La culture du chanvre grève beaucoup moins l’environnement 
que la culture du coton, qui requiert un fort apport en pesticides 
et en eau d'irrigation. Le chanvre possède une résistance 
naturelle aux insectes ravageurs et, lorsque les feuilles sont 
enlevées des plants et travaillées dans le sol comme source 
d'humus, ses besoins nets en substances nutritives sont faibles. 
Lorsqu'il est cultivé dans des sols fertiles, le chanvre étouffe les 
mauvaises herbes, éliminant ainsi le besoin d'herbicides. Qui 
mieux est, on peut le cultiver au Canada, même dans des régions 
septentrionales marginales comme Peace River, en Alberta. Il 
serait donc possible de réduire notre dépendance sur le coton 
importé de pays où les usages au plan environnement et main- 
d'oeuvre sont discutables. Le chanvre, résistant au gel, pousse 
mieux dans les sols argileux-limoneux riches et fertiles retrouvés 
dans toutes les provinces canadiennes. En quatre mois, il peut 
produire de 7 à 15 tonnes par hectare de tiges sèches, fournissant 
aux cultivateurs des revenus bruts d'environ 750 $ par hectare, 
soit plus ne le rapporte le maïs en Ontario. La C&S Building 
Supply de l'Oregon paie actuellement de 60 $ à 75 $ CAN la 


tonne de tiges défeuillées coupées en morceaux. 
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CONCLUSIONS 


La perte d'habitats fauniques au Canada résultant de la coupe à 
blanc de forêts est fort évidente. Dans d’autres coins du monde, 
les volumes élevés de pesticides et l'irrigation à grande échelle 
que requiert la culture du coton ont sérieusement grevé le milieu 
naturel, surtout la biodiversité des sols. La culture du chanvre 
comme source plus durable de fibres pour la fabrication de 
papier, de toile et de matériaux de construction est un pas dans la 
bonne direction. Nous devons nous efforcer continuellement à 
fabriquer des produits industriels et de consommation qui ont 


moins d’incidences néfastes sur l’environnement et la biodiversité. 


Les marchés pour des produits du chanvre restent limités. Les 
sociétés doivent investir des capitaux pour mener des recherches 
et fabriquer des produits à base de chanvre comme du papier, de 
la toile, du cordage et des panneaux de fibres. Plus facilement 
disponibles seront des produits du chanvre, plus forts deviendront 
les marchés. En tant que consommateurs, nous devons nous 
renseigner sur d'autres sources de fibres, comme le chanvre, et 
nous devons encourager sa culture en achetant des produits du 


chanvre. 


Le chanvre jouait autrefois un rôle important comme plante 
cultivée. Aujourd'hui, il est prêt à faire une rentrée, la 
sensibilisation accrue à l'environnement et la recherche de 
solutions aux ressources non renouvelables le propulsant dans les 


premiers rangs. 
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Sont illustrées ci-dessus la 
cabosse et la fleur du 


cacaoyer Theobroma 


cacao superposées à une | 


molécule de théobromine | 


(CHgON4), principal 
élément stimulant du 
chocolat. Comme dans le 
cas de l'étroite relation 
entre le chanvre et le 
houblon (voir page 10), la 
théobromine ressemble 
beaucoup au plan 
moléculaire à la caféine 
(CH,902N,), extraite des 
fruits du caféier Coffea 
arabica, illustré ci- 
dessous, n'en différant 
que par deux atomes 
d'hydrogène. La caféine et 
la théobromine sont tous 
deux des simulateurs du 


cortex. 


EE 
Marier le péché gastronomique à la vertu environnementale : 
la culture organique des bananes et du chocolat au Costa Rica 


Le Costa Rica a le bonheur de posséder une riche biodiversité 


et d'être dirigé par un gouvernement on ne peut plus sensible 
à l'environnement. On y retrouve 510 000 espèces de plantes, 
d'animaux et de microorganismes, soit deux fois plus que les 
240 000 espèces du Canada. Bien que, de tous les États de la 
Terre, ce pays possède, à 25 % de la superficie de son 
territoire, un des pourcentages les plus élevés de zones 
protégées, la plupart des autres terres sont soumises à une 
monoculture intense (café, banane, cacao, etc.) et à l'arsenal 
de pesticides modernes. L'article suivant décrit comment 
l'ANAI, organisation sans but lucratif, encourage 
l'agriculture organique dans ces régions, aidant ainsi à 
renforcer le réseau de zones protégées du Costa Rica et la 
participation communautaire dans l'utilisation durable des 


terres au plan écologique. [D.EM.] 


William O. McLarney 
ANAI 
1120, Meadows Road 
Franklin, NC 28734 
| USA. 
Téléphone/Télécopieur : (704) 524-8369 


Les travaux de l'ANAI, organisation sans but lucratif, au Costa 
Rica visent à protéger l’environnement en maintenant les 
collectivités rurales sur les terres. Parmi les nombreux projets 
auxquels elle participe, les plus efficaces se trouvent dans les 
régions de Talamanca (sur la côte sud du Costa Rica en bordure 
de la mer des Caraïbes) où l'on encourage de plus en plus 
l’agriculture organique. Dans le cadre d'un processus entrepris 
avec les pépinières communautaires de l'ANAI, du cacao 
organique (gousse contenant les graines qui servent à fabriquer 
le chocolat) est produit par les 400 cultivateurs affiliés à l'APPTA 
(Association des petits producteurs de Talamanca). Selon des 
représentants de l'industrie, la qualité du cacao organique de 
Talamanca est la meilleure qu'ils puisse trouver où que ce soit et, 
chaque semaine, le cacao de l'APPTA continue de quitter le port 


de Limôn à coup de conteneurs. Talamanca devient le plus grand 


fournisseur d'Amérique du Nord et le cacao de l'APPTA est 
maintenant un des ingrédients de base de différents produits 
portant des marques telles que Cascadian Farms, Newman's 


Own, Cloud Nine et Sunspire. 


VALEUR 


L'APPTA a aussi commencé à expédier des bananes organiques, 
principalement en Europe. Ensemble, le cacao et les bananes 
organiques rapporteront plus de 500 000 $ US à l'économie de la 
région la plus pauvre du Costa Rica cette année, et le potentiel 
de croissance et de diversification n’est pas encore épuisé. La 
dernière nouvelle est la participation au projet de culture 
organique de l'ABACO, la coopérative de cultivateurs de Callo, 


dans la province de Bucas del Toro, voisine du Panama. 


Theobroma cacao 


Coffea arabica 
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COMMENT Y ARRIVE-T-ON? 


Comme toujours, le processus est aussi important que le produit. 
Quiconque a visité une importante plantation de bananiers se 
demandera comment on peut faire pousser des bananes de 
manière écologique. Fondamentalement, la culture des bananes 
peut être un véritable cauchemar où se mêlent déboisement, 
perte de biodiversité, utilisation de produits chimiques, érosion 
des sols, aménagement de canaux dans les cours d’eau, 
détérioration des récifs coralliens (Robinson, 1987), avec les 
conditions sociales qui en découlent. Cependant, les situations 
désastreuses qui ont été créées (et que bon nombre de planteurs 
tentent maintenant de corriger) résultent d'une évolution. Mais 
les bananes peuvent faire partie d’une agriculture qui nuit peu à 


l'environnement. 


Commençons par revenir à la variété Gros Michel, la banane qui 
a conquis les Nord-américains et les Européens et que tout le 
monde considère comme plus savoureuse que les variétés 
modernes. À partir de la Gros Michel, l'industrie a mis au point 
une variété de banane qui correspond à la tomate indestructible 
des supermarchés. Les variétés ainsi «améliorées, cultivées par 
les grands producteurs, exigent un ensoleillement total, un sol 
plat, un bon drainage et énormément d'engrais. Les arbres sont 
sélectionnés pour leur petitesse, ce qui leur évite d'être déracinés 
par le vent, et même s'ils sont plus résistants aux maladies que 
leur ancêtre, Gros Michel, en monoculture, ils exigent 
d'importantes quantités de pesticides pour produire les bananes 


sans tache auxquelles nous sommes maintenant habitués. 


La Gros Michel n'est pas inconnue des petits planteurs qui l'ont 
toujours cultivée pour leur propre consommation familiale, en 
partie parce qu'elle peut pousser sur les terrains en pente, en 
partie parce que sa hauteur lui permet d’être cultivée avec 
d'autres essences (par exemple, en rangs alternés avec le cacao 
et les essences d'ombre) et aussi parce qu'elle ne nécessite pas 
de système de drainage élaboré. Quand elle n'est pas plantée en 


monoculture massive, elle peut résister aux épidémies de 


BIODIVERSITÉ 


maladies, même sans pesticide, Pour de nombreux planteurs de 
Talamanca, la seule nouvelle information que l'ANAI leur ait 
apportée au sujet de la banane Gros Michel, c'est qu'il y avait des 
consommateurs prêts à payer un prix supérieur pour une 
meilleure banane cultivée par de petits propriétaires fonciers 
dans des conditions plus favorables à l'environnement. 


REFUGES FAUNIQUES 


Les nouvelles de Talamanca ne sont pas aussi bonnes 
dans tous les domaines. L'important projet des terres 
humides sur lequel l'ANAI a travaillé n'a pas encore 
donné de résultats, pour des raisons liées 
(ironiquement) à la situation économique de l'industrie 
de la banane d'Amérique centrale. Cependant, la situation a 
progressé. Nous sommes en bonne voie, en collaboration 
avec l'Union internationale pour la conservation de la nature 
Te : à ; Les consommateurs sont 
(UICN) de faire inscrire le refuge faunique national de r | 
3 à prêts à payer un prix 

Gandoca/Manzanillo comme terre marécageuse d'importance 


| | supérieur aux petits 
internationale, en vertu de la Convention de Ramsar. 


propriétaires terriens 
De l’autre côté de la rivière Sixaola, plusieurs groupes de | pour une meilleure 
conservation panaméens, en partie à l'instigation de l’ANAI, ont | banane cultivée dans 
réussi à obtenir que 12 000 hectares de terres humides, connues | des conditions plus 
sous le nom de San San-Pondsak (et déjà inscrits en vertu de la | favorables à 
Convention de Ramsar) soient déclarés refuge faunique national, | l'environnement. 
ce qui vient en réalité quadrupler la superficie côtière protégée 
de cette région des Caraïbes. Bien que l'application des 
règlements soit très limitée par le peu de fonds dont disposent 
les Panaméens, l'ANAI offre son aide technique - ce qui est déjà 


un grand pas dans la bonne direction. 


ÉCOTOURISME 


L'écotourisme continue d'être important pour certaines 
collectivités. Le programme de l'ANAI, qui sert à protéger les 
tortues luths de la plage de Gandoca a amené une importante 
augmentation des revenus des résidents locaux, tout en 
permettant à la tortue de connaître sa meilleure saison. L'ANAI a 
aussi réussi à offrir une aide technique à un programme de 
conservation à peu près sans financement, du côté panaméen, 
dirigé par Marcas Rojas, un cordonnier de Changuinola. Quand 
on connaît les conditions dans lesquelles travaillent les 
Guardianes de la Costa panaméens, Gandoca est presque la Côte 
d'Azur! 


L'aide à laquelle on s'attendait pour la foresterie de la part de 
l'US Forest Service, dans le cadre du programme des forêts 
jumelées ne s'est pas concrétisée, à cause du drame qui s'est joué 
à Washington. On espère que quelqu'un fournira les services 
d'un économiste des forêts et une aide pour que la gestion des 
forêts durables devienne une réalité partout à Talamanca. Entre- 
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temps, une forêt en particulier, la forêt de 400 hectares de Punda 
Mona, est devenue un champ de bataille national, où s'opposent 
l’'appât du gain et l'intégrité biotique, la population locale se 


rangeant de plus en plus du côté de l'écosystème. 


CONCLUSION 


Walter Rodriguez, président de l'APPTA, résumait, dans une 
conversation au sujet du projet organique de l'ANAÏ, les succès, 
les frustrations et les besoins de l'ANAI : «Aujourd’hui, nous 
vendons des produits cultivés de façon organique à des gens qui 
se préoccupent de leur santé et de la santé des milieux naturels 
et agricoles. C'est une étape. Le produit de demain, ce sont les 


collectivités,» 


C'est là la vision de l'ANAI, qu’elle demande de l’aide pour 
soutenir les produits de Talamanca - bananes, chocolat ou 
excursions touristiques. La vision d’origine de l'ANAI était de 
protéger l’environnement pour les gens qui y vivent, en 
maintenant les collectivités rurales sur la terre. Cette vision 
commence à prendre forme en grande partie parce que les gens 
veulent non seulement du chocolat et des bananes, mais des 
collectivités humaines cohérentes et saines qui vivent en 


harmonie avec leur milieu. 


Note du rédacteur : Des dons, déductibles d'impôt, pour aider 
l'ANAI à réaliser ses projets seraient grandement appréciés. Toute 
manifestation d'intérêt au sujet du travail bénévole pour le projet 
des tortues de mer est également accueillie favorablement. Pour 
un complément d'information, communiquez avec l'ANAI à 


l'adresse en page 12. 
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LA BIODIVERSITÉ, C'EST... 
Les volées d'oiseaux tournoyant dans le ciel bleu, 
Les fleurs ondulant dans la brise de la montagne, 
Les milliers de diatomées scintillant dans la mer, 
Les gènes de la vie mourant et renaissant, 

Et les liens invisibles unissant tous les êtres, 

En une seule et immense famille. 

Essai de traduction d'un poème 


de Don E. McAllister 
29 juin 1995 
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Le réseau routier et les véhicules automobiles qui l'utilisent 


grèvent fortement la biodiversité. Les carburants à base 


d'hydrocarbures qui propulsent ces véhicules sont à l'origine 


d'un accroissement des teneurs en dioxyde de carbone dans 


l'atmosphère, d'où un réchauffement climatique. Le réseau 


routier en expansion constante est responsable de la 


fragmentation et de la détérioration des habitats, et peut 


nuire à la migration des animaux. Et que dire de ceux qui 


sont heurtés par des voitures, les blessant ou les tuant? 


L'article suivant met en lumière la gravité de la situation en 
Espagne. [D.E.M.] 


Javier Caletrio, José Maria Fernândez, Javier Lôpez et Federico 


Roviralta 

Equipo de Trabajo del PMVC 

Sociedad para la Conservaciôn de Vertebrados 
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ESPANA 


INTRODUCTION ET OBJECTIFS 


On a récemment reconnu la mortalité routière des animaux 
comme un problème autant au plan de la conservation de la 
faune que de la sécurité routière lorsque de gros mammifères 
sont impliqués. Mais sa pertinence en Espagne aux populations 
de reptiles, d'amphibiens, d'oiseaux et de mammifères n'a pas 
encore été établie ou documentée, à part quelques observations 


isolées d'intérêt local. 


Le besoin d'une étude détaillée s'est fait sentir lorsque l'on a 


tenté de répondre aux questions suivantes : 


“Est-ce que la mortalité routière de vertébrés joue un rôle 
significatif dans l’appauvrissement de certaines populations 
sauvages? 

“Quels sont les principaux facteurs qui contribuent à cette 
mortalité? 


“Quelles espèces sont les plus touchées? 


LA BIODIVERSITÉ 


Inventaire national des vertébrés tués 
sur les routes de l'Espagne 


MÉTHODES 


Pour répondre à ces questions, un projet intitulé Proyecto de 
Seguimiento de la mortalidad de Vertebrados en Carreteras 
a été lancé par un groupe de naturalistes et de scientifiques, 
aidés de nombreux observateurs et d’autres participants dirigés 
par des coordinateurs régionaux. Les participants ont recueilli de 
l'information sur les animaux tués en menant des centaines de 
relevés mensuels systématiques des routes de tout le pays. En 
outre, une base de données a été compilée, comprenant environ 
1 000 références tirées d'études publiées, de livres et d’autres 


SOUTCES. 


L'équipe nationale a échantillonné 129 sections du réseau routier 
espagnol de 325 000 km à chaque mois de l’année de 1990 à 
1994. Chaque section faisait en moyenne 12,5 km, et pouvait 
aller de 2 à 116 km. Environ 1 549 km ont ainsi été 


échantillonnés. 


RÉSULTATS 


L'information présentée au tableau 1 ne couvre que les espèces 
les plus touchées. La liste complète, non incluse, comprend 9 971 
amphibiens de 16 espèces, 2 714 reptiles de 32 espèces, 16 036 
oiseaux de 194 espèces et 14 644 mammifères de 61 espèces, soit 
un total de 43 365 vertébrés de 303 taxons. De nombreuses 


espèces menacées comptent parmi Ceux-ci. 


On peut estimer le nombre total de vertébrés tués annuellement 
sur les routes de l'Espagne en utilisant le nombre d'animaux tués 
sur les routes échantillonnées et la longueur de ces routes par 
rapport à la longueur du réseau routier national. On obtient 
comme résultat un minimum de 10 millions de vertébrés tués 
ainsi chaque année. Le tableau 1 révèle, par exemple, un impact 
évident et localement important sur les populations de crapaud 
vulgaire (Bufo bufo). On estime en outre que de 1 500 à 2 000 
caméléons communs (Chamaeleo chamaeleon), une espèce 


menacée, sont tués chaque année dans le sud de l'Espagne. 


Chez les oiseaux, l’effraie des clochers (Tyto alba) et la chevêche 


d'Athéna (Athene noctua) sont souvent victimes parce qu'elles 
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chassent sur les routes. De nombreuses espèces migratrices de 
petits passereaux sont aussi victimes. Le nombre d'accidents de la 
route impliquant des mammifères soulèvent en outre des 
questions au plan de la sécurité routière. Dans le cas d'espèces 
menacées, dont le lynx pardelle d'Espagne (Lynx pardina) et la 
loutre commune (Lutra lutra), la mortalité routière est devenue 
la cause la plus importante de mortalité artificielle. Des espèces 
abondantes, dont le hérisson d'Europe (Erinaceus europaeus) et 
le lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus), et celles fréquentant 
des habitats urbains, comme le rat (Rattus spp.), montrent aussi 


des taux élevés de mortalité routière. 


On a en outre identifié de nombreuses «zones noires, soit des 
L4 
zones où le pourcentage de mammifères tués est plus élevé que 


la moyenne (y compris rio Miño, salinas de Santa Pola et Doña). 


AMPHIBIENS 


z > À Salamandre, Salamandra salamandra 


Triton de Bosca, Triturus boscai 


Crapaud vulgaire, Bufo bufo 


Crapaud des roseaux, Bufo calamita 


Grenouille verte de Perez, Rana perezi 


Caméléon commun, Chamaeleo chamaeleon 


Couleuvre à échelons, Elaphe scalaris 


Couleuvre de Montpellier, Malpolon monspessulanus 


BIRDS 


Effraie des clochers, Tyto alba 
Chevêche d’Athéna, Afthene noctua 


Hirondelle rustique, Hirundo rustica 


Rougegorge familier, Erithacus rubecula 


Fauvette à tête noire, Sylvia atricapilla 


Pouillot véloce, Phylloscopus collybita 


Pie bavarde, Pica pica 


Moineau domestique, Passer domesticus 


MAMMALS 


Hérisson d'Europe, Erinaceus europaeus 


Lièvre du Cap, Lepus capensis 


Lapin de garenne, Oryctolagus cuniculus 
Rat, Raïtus Spp. 
Chien domestique, Canis familiaris 


Renard vulgaire, Vulpes vulpes 


Chat domestique, Felis catus 


DISCUSSION 


Influences sur la mortalité 

Au moins 10 millions de vertébrés sont tués sur les routes de 
l'Espagne chaque année. Le nombre de victimes de chacune des 
303 espèces varie grandement. La taille des populations, le 
comportement et l'écologie de chaque espèce expliquent dans 
une certaine mesure la variation du nombre d'espèces touchées. 
Ce sont plutôt la mobilité et les migrations, en particulier 
pendant la période de reproduction, qui expliquent en grande 
partie cette variation (par exemple, dans le cas du crapaud 
migrateur). Il existe en outre des différences du taux de mortalité 
entre les régions. Par exemple, nous avons découvert que les 
autoroutes et les routes principales traversant des terres humides 
presque vierges le long de la côte méditerranéenne étaient 
particulièrement meurtrières pour les caméléons, les oiseaux 
migrateurs et les hiboux. Bien que l’on puisse difficilement 
contrôler les tendances naturelles des animaux, la conception des 
routes et la vitesse des véhicules, qui est aussi corrélée au 
nombre de vertébrés tués, sont des éléments qui peuvent être 
assez facilement améliorés et modifiés par les gestionnaires des 


routes. 


Le réseau routier, comme nous l'avons démontré, a un impact 
important sur les populations animales de l'Espagne. Mais 
aucune mesure de protection efficace de la faune n’a été mise en 
vigueur pour pallier à cette situation. Cela est inquiétant parce 


que le réseau routier national est en voie d'expansion. 


C'est la circulation qui a la plus forte incidence sur le taux de 
mortalité : plus élevé est le nombre de véhicules fréquentant une 
route, plus élevé est le taux de mortalité. Les routes secondaires 
qui traversent des secteurs peu peuplés étant moins achalandées, 


moins de vertébrés sont donc tués. 


Il est impossible d'apporter des améliorations à de nombreuses 
routes. Mais des mesures correctives doivent être prises dans le 
cas des routes où des zones noires ont été identifiées. Une 
réduction de la vitesse, la sensibilisation des conducteurs et la 
construction de passages et de tunnels doivent être étudiés 
comme moyens de limiter l'impact de nouvelles autoroutes et 
routes sur la faune. La préservation de cette dernière doit être 
considérée dans l'évaluation des impacts environnementaux et la 


planification de travaux publics. 


Impact des chemins de fer 

Les trains conventionnels sont aussi une cause de mortalité de 
vertébrés, mais dans une moindre mesure que les automobiles. 
Malgré le fait que l'on s'attende à ce que cet impact diminue 
parce que l'on planifie d'élaguer le réseau ferroviaire, son impact 
réel demeure inconnu. Depuis sa mise en ‘service en 1992, le 
train à grande vitesse (TGV) tue régulièrement des oiseaux, des 


mammifères et des reptiles. En outre, des oiseaux entrent 
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souvent en collision avec les lignes à haute tension qui forment 
partie de cette infrastructure. On sait qu’un tronçon de ce réseau 
est particulièrement meurtrier pour l'outarde canepetière (Tetrax 


tetrax). 


Fragmentation des habitats 

On connaît moins bien l'impact des grandes infrastructures de 
transport sur la fragmentation des habitats. En premier lieu, la 
nature de cet impact est plus difficile à étudier étant donné que 
de l'information sur l'écologie et la répartition des espèces avant 
et après la construction de telles infrastructures sont requises. En 
deuxième lieu, la plupart des autoroutes et des routes principales 
ayant été construites au cours des 20 dernières années, leur rôle 
dans l'isolation de populations animales peut encore être difficile 
à évaluer. On sait toutefois que des populations de loup (Canis 
lupus) et de chat-cervier (Felis lynx) ont ainsi été scindées. À 
l'heure actuelle, les seules mesures correctives qui ont été mises 
en oeuvre pour aider à résoudre ce problème sont la 
construction d'un certain nombre de tunnels pour le lynx le long 
de la voie du TGV entre Madrid et Séville. 


Le ministère des Travaux publics, des Transports et de 
l'Environnement (MOPTMA) est conscient de ce problème mais, 
autant que nous le sachions, aucune autre mesure n'a été prise 
pour le régler, malgré que des mesures correctives pour les 


routes concernées aient été proposées par des scientifiques. 


Expansion future du réseau routier 

Au printemps 1993, le MOPTMA à fait connaître publiquement le 
plan directeur des principales infrastructures, plan de 14 ans qui 
prévoit la construction de 4 860 km de nouvelles autoroutes et 
routes principales. Lorsque les travaux seront achevés en l'an 
2007, cette catégorie de routes s'étirera sur 11 100 km. On 
prévoit en outre construire trois nouvelles lignes de TGV reliant 


Madrid et le pays basque, et Valence et la France via Barcelone. 


En plus de l'accroissement prévu du nombre de vertébrés tués 
sur les routes, les environnementalistes et les scientifiques ont 
cerné deux importants problèmes - la destruction de l'habitat 


dans les zones bien protégées et la fragmentation de l'habitat. Le 


fait que certaines de ces routes traverseront des régions de 


grande importance écologique et esthétique a soulevé des 
protestations des Espagnols directement touchés et 
d'environnementalistes qui ont proposé d'autres plans. À l'heure 
actuelle, la construction de la grande route A-4 entre Zaragoza, 
Espagne, et Pau, France, est la question qui soulève le plus de 
controverses au plan environnement. Cette route traversera la 
vallée de l’Aspe où quelques-uns des huit derniers ours bruns 
(Ursus arctos) des Pyrénées vivent. Il semble contradictoire, 
même ironique, que la construction d’une route qui perturbera 


l'habitat d'une espèce menacée de disparition est en partie 


financée par le Fonds européen de développement régional 
(FEDER), tandis qu'une composante du FEDER finance un 


programme de conservation de cette espèce dans ladite région. 


Les environnementalistes et certaines personnes de la collectivité 
scientifique s'inquiètent de la fragmentation de l'habitat que ces 
infrastructures causeront. Il est probable que des espèces 
menacées, comme l'ours brun et le lynx, seront à nouveau les 
victimes de l'incidence de cette fragmentation à court terme. Bien 
qu'un certain nombre de tunnels pour les loups et de clôtures 
pour les caméléons doivent être construits, aucune de ces 


structures ne s’est encore matérialisée. 


Si le premier tracé de ces routes esquissé dans le plan directeur 
des infrastructures n’est pas modifié, des habitats de grande 
valeur écologique seront perturbés. Selon des scientifiques qui 
ont étudié la fragmentation de l'habitat causée par les réseaux de 
transport, l'expansion du réseau routier de l'Espagne menacera 
probablement à long terme la survie de nombreuses espèces de 


mammifères à moins que des mesures efficaces ne soient prises. 


FACTEURS SOCIO-ÉCONOMIQUES 


À l'heure actuelle, une panoplie de contraintes gênent la mise en 
oeuvre de mesures efficaces pour réduire ou éliminer l'impact de 


ces routes. 


La plupart des paliers sociaux et des autorités espagnoles 
considèrent ces importantes infrastructures de transport comme 
nécessaires à la modernisation du pays. L'importance qui leur est 
donnée lors d'élections générales témoigne de la forte 
approbation du grand public. Bien que le niveau de 
sensibilisation des Espagnols aux questions d'ordre 
environnemental monte rapidement, il semble que ces 
infrastructures soient considérées comme plus importantes que la 


sécurité des animaux. 
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Qui plus est, le gouvernement espagnol accuse un déficit 
budgétaire, ce qui a parfois donné lieu au choix de plans moins 
dispendieux au détriment de régions classifiées comme ayant 
une grande valeur écologique. Les trois facteurs suivants doivent 
être considérés lorsqu'on évalue l'opposition potentielle à ces 


travaux. 


UN : Les mouvements écologistes qui ont pris de plus en plus 
d’essor au cours des trois dernières décennies n'ont pas encore 
développé la capacité de se servir efficacement des médias, et 
l'appui social dont ils sont l’objet est encore relativement faible 
par rapport aux autres pays européens. Par conséquent, ils ont 
un potentiel d'influence limité sur les politiques 
gouvernementales. DEUX : Les routes qui soulèvent le plus de 
controverses traverseront des zones protégées situées dans des 
régions inconnues des citadins. Il est donc peu probable que l'on 
s'opposera fortement à leur construction. TROIS 

Malheureusement, ce sont les citadins, ainsi que les secteurs 
commercial et industriel de l'économie, qui seront le plus 
avantagés par ces routes. Entre temps, c'est la population rurale 
qui souffrira le plus de la pollution de l'air, du bruit et de la 


destruction des ressources naturelles. 


L'opposition sociale tend à être encore plus faible lorsque le 
territoire touché est peu peuplé où mal connu, et que les habitats 
ou les espèces perturbés sont peu appréciés par la grande 
majorité des Espagnols. Cela est le cas des steppes, des terres 
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humides, des petits oiseaux et des invertébrés. 


Étant donné le peu d'intérêt que montrent les autorités 
espagnoles pour la conservation de la biodiversité, il semble peu 
probable que l’on tiendra compte de critères environnementaux 
dans la conception et la construction d'infrastructures de 
transport. Pour ce qui est des contraintes techniques, des 
environnementalistes et des spécialistes ont déclaré que des 
études d'impact sur l'environnement sont inefficaces pour réduire 
les incidences négatives sur la faune. Cette affirmation a même 
été reconnue par de hauts fonctionnaires du MOPTMA. De 


nombreuses raisons expliquent ce fait. 


Parfois, des mesures correctives ne sont proposées qu'après que 
le budget ait été établi, lorsqu'il ne reste plus de fonds pour 
couvrir le coût des travaux supplémentaires. Des spécialistes 
affirment que des études d'impact sur l'environnement devraient 
être menées avant qu'un projet ne soit parachevé, lorsqu'il est 
encore possible d'inclure des mesures correctives dans le coût 
total de l'infrastructure. Cette lacune particulière est actuellement 
étudiée et certaines améliorations sont en voie d’être apportées, 
mais comme un changement de gouvernement s'annonce dans 
un futur rapproché, il reste à déterminer si cette initiative 


souffrira. 
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Une autre contrainte est le manque d’information disponible sur 
la répartition et les migrations régulières de la faune, ce qui 
limite les mesures correctives que pourraient recommander les 
compagnies qui effectuent des. études d'impact sur 
l'environnement. On doit toutefois préciser que l'information 
disponible est rarement utilisée par ces compagnies ou le 
MOPTMA. En outre, les techniciens qui effectuent de telles 
études ne sont pas toujours compétents ou bien informés, et ils 
n'effectuent pas toujours de recherches bibliographiques. Qui 
plus est, les budgets des études d'impact sur l'environnement 


sont généralement trop faibles pour donner des résultats fiables. 


En dernier lieu, l'indépendance supposée de ces études a été la 
cible de fortes critiques. Le fait est que nombreuses de ces études 
sont menées par les mêmes compagnies à qui ont été accordés 


les contrats de construction de l'infrastructure concernée. 


CONCLUSION 


Étant donné l'état des choses, il est peu probable que l'impact 
d'importantes infrastructures de transport sur la faune puisse être 
réellement réduit à moins que certains facteurs forcent les 
autorités espagnoles à respecter la législation européenne sur 
l'environnement. Comme il est peu probable que les Espagnols 
s'opposent à la construction de ces infrastructures, la position des 
institutions européennes vouées à la conservation de 
l'environnement devrait être plus dure. En outre, les lacunes des 
études d'impact sur l’environnement qui ont été identifiées 
devraient être comblées. En dernier lieu, on devrait encourager la 
réalisation d’autres recherches sur les incidences de la 
fragmentation de l'habitat, de la mortalité routière chez les 


vertébrés et des mesures correctives. 
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La famille des Évaniidés, de l’ordre 


des Hyménoptères, comprend environ 
da 400 espèces regroupées dans 14 genres. 
Elles habitent généralement les régions tropicales, bien 
qu'une espèce vive au nord de la Laponie. On en 
retrouve 11 espèces en Amérique du Nord, dont 4 dans 
le sud du Canada. Les scientifiques sont d'avis qu'il 
existe dans les régions tropicales de nombreuses autres 
espèces qui n'ont pas encore été décrites. Parmi les 
Hyménoptères, les guêpes parasites constituent le groupe 
le plus riche au plan spécifique, comptant en outre parmi 
les plus riches à ce plan parmi tous les groupes d'insectes. 
Elles jouent des rôles essentiels dans le maintien de 
l'équilibre écologique et de la diversité des proies. Comme 
l'adulte pond ses oeufs dans les oothèques de blattes, on se sert des 
évanies dans la lutte intégrée contre les insectes nuisibles, dont la blatte. 
Ainsi, en favorisant la présence d'évanies et de geckos (petits lézards 
insectivores) dans les régions tropicales, on peut réduire les populations 


de blattes dans les habitations. L'utilisation généralisée de pesticides, 


moyen courant de lutte contre les blattes, appauvrit les populations 
d'évanies et permet aux blattes qui ont développé une résistance à ces 
produits chimiques de se répandre rapidement. Le spécimen illustré ci- 
dessus, d’une espèce non identifiée, a été recueilli par Roelof Idema, 
illustrateur de La biodiversité mondiale, dans sa maison des îles Turks et 
Caicos. Il n'existe qu'un seul spécialiste des Évaniidés aux États-Unis, un 
programmeur qui se consacre à temps partiel à la taxinomie du groupe, 


en grand besoin d'une révision au niveau de l'espèce. 
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Le Musée canadien 
de la nature est 
heureux d'offrir une 
tribune ourverte 
pour la publication 
d'opinions, même s'il 
n'y CONCOUrT pas. 
Nous vous 
encourageons à 
communiquer vos 
commentaires sur Ces 
opinions à Catherine 
Ripley par courrier 
ou télécopieur 
(coordonnées à la 
page 1 de la 


couverture). 
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Les prédicateurs prient le Congrès de renforcer 


la loi sur les espèces menacées de disparition 


Jusqu'à récemment, la plupart des regroupements religieux 
mettaient l'accent sur l'âme des hommes. Mais aujourd'hui, 


la voix de la gérance de l'environnement et de la protection 


des créatures de Dieu est entendue des disciples de ces 


doctrines et des gouvernements, qui prennent conscience de 


la situation désespérée de la biodiversité, comme le démontre 


l'article suivant. En Ontario, des membres élus du 


gouvernement ont attaqué l'Église pour avoir critiqué des 


projets de loi, mais celle-ci se sert de plus en plus de la morale 


chrétienne pour défendre des causes écologiques autant que 


des causes sociales. [D.E.M.] 


Le Christian Environmental Council (CEC), principal 
regroupement important de prédicateurs préoccupés par les 
questions écologiques, a prié le Congrès de maintenir et de 
renforcer la loi existante sur les espèces menacées de disparition 
(Endangered Species Act). Voici la résolution qui a été adoptée à 
l'unanime en octobre 1995 par le CEC lors de son assemblée 


annuelle à Colorado Springs : 


RÉSOLUTION DU CHRISTIAN ENVIRONMENTAL COUNCIL DE 
L'EVANGELICAL ENVIRONMENTAL NETWORK SUR LA 
PROTECTION ET LE MAINTIEN DE LA CRÉATION ET DE SES 
ESPÈCES VIVANTES 


Le Christian Environmental Council de l’Evangelical 
Environmental Network adopte la résolution qui suit : 


Attendu que les écritures déclarent «À Yahvé la Terre et sa 
plénitude, le monde et tout son peuplement (Psaumes, 
24:1); et 


Attendu que le Seigneur se préoccupe de toutes ses créatures 


| (Matthieu, 6:26); et 


Attendu que ces passages et d’autres passages des Écritures 


ont été incorporés de façon plus détaillée dans la 


déclaration évangélique sur la protection de la création, qui 
est jointe en annexe et fait partie de la présente résolution; 
et 


Attendu que l'Endangered Species Act, au cours des vingt- 
cinq ans qui se sont écoulés depuis son adoption par le 
Congrès des États-Unis, s’est révélée une contribution souple 
et efficace, en ralentissant et en évitant la disparition 


d'espèces vivantes; et 


Attendu que le Congrès des États-Unis est responsable de la 
réautorisation, du financement et de la mise en oeuvre de 
l'Endangered Species Act». 


IL EST PAR CONSÉQUENT RÉSOLU : 


1. Que le Christian Environmental Council (CEC), lors de 
son assemblée annuelle du 21 octobre 1995 à Pike National 
Forest, Colorado, affirme son soutien envers une loi ferme 
et efficace sur les espèces menacées de disparition; et 


2. Que le CEC s'oppose à toute action du Congrès qui aurait | 
pour conséquence d’affaiblir, d’atténuer, de réduire ou de 
suspendre la protection, le rétablissement et la préservation 
des créatures de Dieu et de leur habitat comme y contribue 
tout particulièrement l'Endangered Species Act; 


IL EST EN OUTRE RÉSOLU : 


Que le CEC prie le Congrès de renforcer l’Endangered 
Species Act et de lui apporter un soutien financier 
additionnel pour le rétablissement des espèces en danger de 
disparition afin que la loi contribue plus efficacement à la 
préservation des créatures de Dieu dans ce pays et dans le 
monde entier. 


La résolution constitue la première manifestation du CEC dans 
l'arène politique. «Le Congrès menace de faire abroger cette loi 


qui s'est révélée pourtant efficace et juste, selon le président Stan 
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LeQuire, de l'Evangical Environmental Network (EEN). En effet, 
l'Endangered Species Act a ralenti le rythme de disparition des 
espèces dans notre pays. Elle a contribué à maintenir un bon 
équilibre écologique. C'est une loi sensée. Mais il semble qu'à 
moins de nous faire entendre, le Congrès a l'intention de la 
sacrifier dans l'intérêt des groupes de représentation de la haute 


finance,» 


La foi chrétienne nous enseigne le respect de toutes les créatures 
de Dieu, a précisé le président du CEC, Cal DeWitt. 
L'Endangered Species Act offre une protection véritable et juste à 
ces créatures. Peu de questions légales sont aussi évidentes que 


celles-ci pour les Chrétiens. 


Le CEC a aussi publié un guide intitulé Some Biblical and 
Scientific Perspectives on Species Protection. L'EEN, qui soutient le 
CEC, distribuera cette brochure et encouragera les prédicateurs 
du monde entier à envisager d'un point de vue biblique les 
répercussions de la destruction de l'oeuvre de Dieu. L'EEN a 
aussi été chargé par le CEC de faire connaître cette 
préoccupation pressante aux églises, aux politiciens et aux 
médias. Le vote unanime en faveur de la résolution, à la 
rencontre du Colorado, nous laisse croire que de nombreux 
prédicateurs considèrent leur rôle de protecteur écologique 


comme un élément essentiel de leur fidélité chrétienne. 
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La société canadienne et l’environnement 


ÉTAT 
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L'auteur constate que le terme 
« développement durable » 
est souvent récupéré pour 
conforter certains des pires 
aspects d'une vision 
expansionniste et courte 

du monde. 


En prenant à témoin la crise que traversent au Canada 
la foresterie et l'agriculture pour indiquer la 

nécessité de repenser nos politiques économiques et 
environnementales, l’auteur préconise une stratégie 
canadienne en faveur de la pérennité des ressources. 


ISBN 0-88936-733-7, 14,95 $ CA, 158 p. 
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Le CEC se réunit annuellement pour définir ses stratégies, prier et 
échanger des enseignements bibliques au sujet de la protection 
de la création. Composé de pasteurs prédicateurs reconnus, de 
scientifiques, d'hommes d'affaires, d'universitaires, de 
représentants de différentes dénominations, de missions 
chrétiennes, d'organismes d'aide et de développement et 
d'organismes écologiques, et de chrétiens employés au 
gouvernement et dans des groupes environnementaux laïques, le 
CEC se réunit annuellement sous la direction de l'EEN. Celui-ci 
est un des partenaires du National Religious Partnership for the 
Environment (avec l'US Catholic Conference, le National Council 
of Churches et la Coalition on the Environment and Jewish Life), 


et assure le secrétariat du CEC. 


Pour plus d'informations au sujet du CEC ou de l'EEN, pour 


interviewer soit Cal DeWitt ou Stan LeQuire, ou 


UNITED STATES 
ENDANGERED 
SPECIES ACT 


Worth 


pour connaître la façon dont les prédicateurs 
associent leur foi à ce sujet ou à d’autres 
préoccupations environnementales, vous 
pouvez communiquer avec l'Evangelical 


(610) 


Environmental Network : Téléphone : 
645-9392 Télécopieur : (610) 649-8090 
Courrier électronique : 


een@esa.mhs.compuserve.com>. 


’N BREVET POUR LA VIE 


| La propriété intellectuelle et ses effets sur le 
commerce, la biodiversité et le monde rural 


Un brevet pour la vie traite de la 

propriété intellectuelle, 

un domaine hautement politisé 

qui évolue rapidement. Les 

décisions prises en la matière ont 

d'importantes répercussions sur 
la sécurité alimentaire, l'agriculture, le développement 
rural et l'environnement. Les auteurs ont identifié les 
tendances, les préoccupations et les possibilités que 
mettent en évidence les questions liées à la propriété 
intellectuelle et ils font valoir des points de vue différents. 


ISBN 0-88936-725-6, 12,95 $ CA, 140 p. 
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Le gouvernement américain brevète un 
autochtone de la Papouasie-Nouvelle-Guinée 


Pat Mooney, directeur exécutif 

RAFI 

71, rue Bank 

Ottawa (Ontario) 

K1P 5N2 

Téléphone : (613) 567-6880 

Courrier électronique : <rafiusa@barlan.pdial.interpath.net> 


Jean Christie 

Agente de liaison internationale 
Queensland 

Australie 

Téléphone : (61) 79 394-702 


Edward Hammond 

Agent de programme, RAFI 
Pitisboro, NC 

Ê.-U. 

Téléphone : (919) 542-1396 


Dans une démarche sans précédent, le 
gouvernement des États-Unis s’est délivré 
un brevet sur un citoyen étranger. Le 14 
mars 1995, un Hagahai des régions 
montagneuses isolées de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée a perdu la possession de son propre matériel 
génétique. Tandis que le reste du monde tente de protéger les 
connaissances et les ressources des peuples autochtones, les US 
National Institutes of Health (NIH) les brevètent. «Ce brevet est 
une autre importante borne qui a été franchie sur la route vers la 
“réification” de la vie», a dit Pat Roy Mooney, directeur exécutif 
de RAFI (Rural Advancement Foundation International), de 
passage à La Haye pour étudier les possibilités de contester 
devant la Cour internationale de justice la délivrance de brevets 
pour du matériel génétique humain. ‘À l'époque de la 
colonisation, les scientifiques recherchaient les ressources des 


peuples autochtones et étudiaient leur organisation sociale et 
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leurs coutumes. Mais maintenant, en cette époque biocoloniale, 


ils recherchent les peuples eux-mêmes.» 


Les Hagahais, qui comptent à peine 260 individus, ne sont venus 
en contact régulier avec la civilisation qu'en 1984. Et leur matériel 
génétique - le coeur même de leur identité physique - est 
maintenant la propriété du gouvernement des États-Unis. La 
même demande de brevet est en instance dans dix-neuf autres 
pays. Bien qu'un des «inventeurs, habitant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, ait apparemment signé un accord donnant un 
pourcentage des redevances éventuelles aux Hagahais, le brevet 
ne prévoit pas de façon concrète le versement d’une indemnité 
aux Hagahais en dédommagement pour être devenus la 
propriété des États-Unis. De fait, il est probable que la survie des 
Hagahais continuera d'être menacée par les maladies et d’autres 


problèmes de santé apportés par des étrangers. 


Jean Christie, de RAFI, est récemment revenue en Australie après 
avoir mené des consultations auprès des gouvernements de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et des îles Salomon (dont un citoyen 
est aussi l’objet de revendications dans une demande de brevet 
connexe faite par le gouvernement américain). À son retour de 
Port Moresby et Honiara, elle a déclaré que «ce brevet 
scandaleux a provoqué la colère dans le Pacifique 
et soulève de fortes inquiétudes à l'échelle 


mondiale». 


En réponse à des investiga- 
tions menées en 1993 par 
le gouvernement des îles 

Salomon et RAFI, 

Jonathan Friedlander, 
directeur du programme d'anthropologie physique aux NIH, a 
écrit à l'ambassadeur des îles Salomon auprès des Nations Unies, 
pour tenter d’apaiser ses inquiétudes en déclarant que les 
demandes de brevet «seront probablement abandonnées dans 
l'ensemble ou ne seront pas admises. Mais contrairement à ce 
qu'a dit Friedlander, RAFI, en menant des recherches routinières 
avant le voyage de Christie dans le Pacifique, a découvert que le 


brevet avait été délivré six mois auparavant. 
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UN LIEN AVEC LE «PROJET VAMPIRE»? 


Le tout premier brevet sur un autochtone a été délivré juste au 
moment où un groupe international de scientifiques a entamé le 
Projet sur la diversité du génome humain (PDGH), qui vise à 
prélever des échantillons de sang et de tissus d’autant de groupes 
autochtones que possible à l'échelle mondiale. Bien que les 
Hagahais ne soient pas explicitement mentionnés, la «hit list» 
préliminaire du PDGH - surnommé Je projet vampire» par ses 
adversaires à l'échelle mondiale - cible plus de 700 groupes 
autochtones, y compris 41 tribus de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée, pour un «échantillonnage» par des chercheurs. 
Friedlander, qui avait déclaré que la demande de brevet serait 
probablement retirée, a participé au développement de ce projet 
et à la réunion de sa fondation. Moins de quelques semaines 
après la délivrance du brevet, Friedlander est retourné dans le 
Pacifique pour affaires liées à la collecte d'échantillons de sang, 
Pendant ce temps, des peuples autochtones et des ONG de tous 
les coins du Pacifique travaillent à la mise en oeuvre d'un Traité 


sur un Pacifique exempt de brevets sur les formes vivantes. 


Récemment, lors d'une réunion du Comité de bioéthique de 
l'UNESCO, le Df Luca Cavalli-Sforza, directeur du PDGH, a 
déclaré que ce projet n'encourageait pas l'obtention de brevet sur 
l'ADN des peuples autochtones. Par contre, lors de la Conférence 
des femmes tenue à Beijing, des femmes samis des pays 
nordiques ont ajouté leur voix aux dizaines d'organisations 
autochtones qui ont dénoncé le projet comme une violation de 
leurs droits. Le vernis mince du PDGH comme exercice 
académique sans but commercial a été brisé par le 
gouvernement américain lorsqu'il a délivré un brevet sur un 
autochtone de la Papouasie-Nouvelle-Guinée», a dit Edward 
Hammond, agent de programme de RAFI-USA en Caroline du 
Nord. 


LA VALEUR DE L'ADN HUMAIN : 
C'EXPLOITATION DES COLLECTIVITES 
AUTOCHTONES POUR OBTENIR DES MATIÈRES 
PREMIERES 


Le brevet obtenu par les NIH (US 5,397,696) revendique la 
propriété d'une lignée cellulaire contenant l'ADN non modifié 
des Hagahais et de plusieurs méthodes pour son utilisation dans 
la détection de rétrovirus apparentés au HTLV-1. L'équipe qui a 
breveté la lignée cellulaire est dirigée par le D' Carleton 
Gajdusek, lauréat du prix Nobel de médecine en 1976. De 
récents cas ont clairement prouvé la valeur économique de 
l'ADN humain extrait de populations isolées dans le diagnostic et 
le traitement de maladies, ainsi que dans la mise au point de 


vaccins. Des chercheurs qui avaient prélevé des échantillons de 


du Pacifique sud, les ont vendus à une compagnie de la 
Californie qui, par la suite, a vendu les droits de ses technologies 
non encore éprouvées pour le traitement de l'asthme à la société 
allemande Boehringer Ingelheim, géante de l'industrie, pour 70 
millions $ US. Le US National Technical Information Service, une 
division du ministère du Commerce américain, tente de faire 
reconnaître à l'étranger les revendications de brevet des NIH sur 
le matériel génétique de peuples autochtones. Ronald Brown, 
secrétaire d'État du ministère du Commerce, n’a laissé aucune 
équivoque quant à son interprétation de la controverse lorsqu'il a 
déclaré que, «en vertu de nos lois, un brevet peut être délivré 
pour n'importe quoi qui touche les cellules humaines 
indépendamment de la source des cellules qui peuvent être à 
l’origine d’une demande de brevet». En d'autres mots, les 
Hagahais et des millions d’autres peuples autochtones ne sont 
pour les entreprises américaines que de la matière première. 
RAFI est d'avis que ce n’est là que le début d'une dangereuse 
tendance vers la réification de l'humanité et des connaissances 
des peuples autochtones. Que le matériel génétique humain ou 
que des plantes médicinales soient ciblés, il n'y a presque aucun 
groupe rural isolé du monde qui ne soit visité par des chercheurs 
rapaces. Les peuples autochtones, dont l'identité unique est en 
partie réfléchie par leurs gènes, sont des cibles de premier choix 
pour les chasseurs de gènes. Comme l’a déclaré Leonora 
Zalabata, une Arhuaco de la Colombie, «ceci pourrait être une 
autre forme d'exploitation, sauf que cette fois-ci, ils se servent de 


nous comme matière première». 


RAFI CONTESTE LA 
DELIVRANCE DE BREVETS 
SUR DES ETRES HUMAINS 


RAFI suit de près le dossier de la 
délivrance de brevets sur des peuples 
autochtones depuis 1993, lorsque les 
pressions qu'elle a exercées de concert 
avec le Congrès général des Guaymis a 
mené au retrait d’une demande de 
brevet, déposée par le secrétaire d'État 
du ministère du Commerce américain, 
d'une lignée cellulaire d’une Guaymi du 
Panama. RAFI étudie actuellement la 
possibilité de porter devant la Cour 
internationale de justice, à La Haye, la 
question de la délivrance de brevet sur 
un être humain, ainsi que de faire appel 
à la Convention sur la diversité 
biologique et aux organismes 


multilatéraux concernés. 


Hulis des régions 
montagneuses de la 
Papouasie-Nouvelle- 
Guinée. (Photo de 


Marilyn Baillie) 


| sang des habitants asthmatiques de Tristan da Cunha, île isolée 
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Indigène du 
subcontinent des Indes 
bien qu'acclimaté en 
régions tropicales à 
l'échelle mondiale, le 
margousier à feuilles de 
frêne (Azardirachta 
indica) est un arbre à 
croissance rapide. On se 
sert des petites branches 
comme brosse à dents et 
des feuilles comme 
insectifuge dans les 
armoires. Les fermiers 
extraient l'huile des 
feuilles qu'ils utilisent 
comme pesticide 


efficace et sécuritaire sur 


leurs cultures. 
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Bioprospection ou biopiraterie? 


Linda C. Nowlan 

Barrister & Solicitor 

West Coast Environmental Law Association 
1001-207 West Hastings Street 

Vancouver, BC 

V6B 1H7 


Courrier électronique : <wcelrf@unixg.ubc.ca> 


Les sociétés pharmaceutiques multinationales parcourent les 
forêts ombrophiles tropicales à la recherche d'échantillons de 
plantes qu'elles utiliseront comme matière première dans la mise 
au point de nouveaux médicaments. Les compagnies agricoles 
cherchent des graines résistantes aux maladies dans les 
collectivités agricoles traditionnelles. Cette exploitation des 
ressources génétiques pour en tirer des produits commerciaux est 
considérée comme une nouvelle forme de prospection - la 
bioprospection. Mais certains écologistes ne sont pas du même 
avis. Ils considèrent cela de la «biopiraterie» car les collectivités 
où ont été recueillies des ressources génétiques qui ont servi à la 
fabrication de produits ne reçoivent aucun des profits de la vente 
de ces derniers. Les pays en développement se plaignent que les 
multinationales de pays industrialisés exploitent leur richesse 
biologique, brevètent les résultats, puis leur vendent les produits 
à un prix exorbitant. La Convention sur la diversité biologique 
tente de résoudre certains des conflits quant à l’utilisation des 
ressources biologiques et génétiques, mais elle a eu peu de 
succès jusqu'à maintenant. Parmi les problèmes qui n'ont pas 


encore été résolus comptent les suivants : 


#Comment un pays peut-il limiter l'accès à ses 


ressources génétiques? 
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mSi l'accès est accordé, comment peut-on 


utiliser la législation et les politiques pour 


assurer que les profits de la vente de tout 


fr /1 


# 


produit dérivé de ressources génétiques 


Pp1 


soient remis aux collectivités locales? 
#Comment peut-on protéger les connaissances 
autochtones traditionnelles sur les ressources 


génétiques? 


CANADIEN 


a Les droits de propriété intellectuelle comme les brevets, qui ont 
été conçus pour protéger les inventions industrielles, sont-ils 


appropriés pour protéger les formes vivantes? 


Par le passé, les ressources génétiques étaient considérées 
comme un élément de notre patrimoine mondial commun, 
librement disponible pour les générations futures. Mais la 
Convention sur la diversité biologique de 1992 a changé cette 
tradition. Elle déclare que, étant donné que les États ont droit de 
souveraineté sur leurs ressources naturelles, le pouvoir de 
déterminer l'accès aux ressources génétiques revient aux 
gouvernements et est régi par la législation nationale. Elle affirme 
en outre que les États ont le pouvoir de fixer les conditions et les 
limites de l'accès aux ressources génétiques, celui-ci étant soumis 
au consentement préalable donné en connaissance de cause de 
la Partie contractante qui fournit lesdites ressources. Chaque 
Partie contractante a en outre convenu d'élaborer des politiques 
‘Pour assurer le partage juste et équitable des résultats de la 
recherche et de la mise en valeur ainsi que des avantages 
résultant de l'utilisation commerciale et autre des ressources 


génétiques avec la Partie contractante qui fournit ces ressources. 


Les questions de l'accès aux ressources génétiques et de la 
relation entre les droits de propriété intellectuelle et lesdites 
ressources sont complexes, et seront l’objet de débats passionnés 
dans les années futures. Lors d'une réunion d'ONG de plusieurs 
pays, tenue au Centre Falls Brook, au Nouveau-Brunswick, en 
septembre 1995, les participants ont consacré un peu de temps 
au débat de ces questions. Ils étaient grandement préoccupés par 
la réification du monde naturel, et ont rejeté l'idée d'accorder des 
droits de propriété intellectuelle sur différentes formes vivantes. 
Suit, en partie, la déclaration faite lors de cette réunion 


internationale : 


«La délivrance de brevets pour des formes de vie n’est 
ni éthique, ni acceptable au plan culturel. Tout 
procédé ou résultat de développement de la 
biotechnologie provenant de la biodiversité doit 
demeurer une propriété publique pour le bien de 
toute l'humanité. 


DE LAv NATURE 


La distribution inéquitable des avantages dérivés de 
produits biologiques est une autre source de 
préoccupations, des droits de propriété intellectuelle étant 
de plus en plus réclamés sur des formes de vie. Bien que 
la Convention reconnaisse clairement l'importance des 
connaissancces biologiques des communautés 
autochtones, l'utilisation sur une plus grande échelle de 
ces connaissances n'a pas été préconisée “avec l'accord et 
la participation des dépositaires de ces connaissances” et il 
n'y a pas eu un partage équitable des avantages découlant 
de l’utilisation de ces connaissances comme le requiert 
l'article 8(j) de la Convention. Les mesures prises pour 
annuler le brevet délivré à la W.R. Grace Company pour 
un pesticide dérivé du mangousieur à feuilles de frênes et 
utilisé à des fins bien connues des communautés locales et 
autochtones de l'Inde illustrent bien ce problème. Bien 
que la Convention vise à avantager les pays en 
développement, cela non plus ne s’est pas encore 
manifesté. Par exemple, moins de 1 % des plus de 400 
demandes de brevets déposées dans le domaine de la 
phyobiotechnologie venaient d'ailleurs que de pays 


industrialisés.» 


Des questions d'ordre éthique, la protection des ressources 
génétiques, le dossier de la biopiraterie et les préoccupations que 
soulève la délivrance de brevet sur du matériel génétique humain 
étaient à l'ordre du jour de la deuxième réunion de la 
Conférence des Parties (CDP-2) à la Convention sur la diversité 
biologique, c'est-à-dire les pays qui l'ont signée et ratifiée, qui a 
eu lieu à Djakarta, Indonésie, en novembre dernier. La CDP-2 a 
décidé de prêter main forte à la Convention sur les ressources 
phytogénétiques de la FAO pour préparer des documents de 
base à des fins de discussion lors de la CDP-3; elle a en outre 
convenu que la Convention sur la diversité biologique n'était pas 
le véhicule approprié pour aborder la question des ressources 
génétiques humaines. Dans notre quête pour conserver la 
diversité biologique mondiale, un élément clé sera de fournir aux 
collectivités des incitatifs pour conserver leur patrimoine naturel. 
La résolution des conflits d'accès aux ressources génétiques et de 
droits de propriété intellectuelle liés à ces ressources permettra 


de dégager ces incitatifs critiques. 


Traduction d'un article publié dans The West Coast 
Environmental Law Research Foundation Newsletter, 7995 
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Citation diverses 


Aux organisations de femmes du Nord vouées à 


l'environnement, mon message est le suivant : 


mFaites des pressions sur les organismes donateurs pour 


assurer dans les dossiers relatifs à l'environnement, leurs 


cibles seront en grande partie des femmes. 


#Soyez conscientes que l'environ- 


nement est un secteur où les femmes 


rurales possèdent beaucoup de Î TS 


connaissances. Vous devriez traiter avec 

les organisations de femmes de pays en développement 
d'égale à égale même si ces dernières n'ont pas de 
pouvoirs et de ressources financières. L'environnement 
peut être mieux géré si celles qui le connaissent 
intimement participent à la prise de décisions et à 


l'exécution des projets. 


= Encouragez les femmes et les organisations dont elles font 


partie des pays en développement d’avoir confiance dans 
le pouvoir que leurs connaissances leur donnent et de 


l'utiliser à son maximum. 


Dr Shimwaayi Muntemba, directeur du Centre de liaison 


de l'environnement, Nairobi, 


1988, Women and 


Environment in the Third World 


Les Autochtones croient que vivre, c'est vivre avec la terre. 


La plupart des gens croient que vivre, c'est vivre de la terre. 


Jhon Goes In Center, Arc News, 16(2) : 34, printemps 1994 


En ayant les moyens et suffisamment de temps libre, un 


pourcentage élevé de la population fait de la randonnée en 


montagne, chasse, pêche, observe les oiseaux et jardine. 


Aux États-Unis et au Canada, plus de gens visitent les jardins 


zoologiques et les aquariums qu'il n'y en a qui assistent aux 


événements sportifs professionnels combinés. Ils s'entassent 


dans les parcs nationaux pour admirer des paysages 


naturels, scrutant des hauteurs le terrain accidenté pour y 


déceler des chutes d'eau et des animaux en liberté. Ils 


M 


| parcourent de grandes distances pour se promener sur le 


rivage pour des raisons qu'ils ne peuvent 


expliquer. 


#4 


ZX E.0. Wilson, 1992, The diversity of life, p. 350 
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Le Dr. Calestous Juma 
à Montreal 

(Photo par D.E. 
McAllister) 
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Calestous Juma est 
nommé secrétaire 


exécutif du Secrétariat 
de la Convention sur la 
diversité biologique 


Mn Elizabeth Dowdeswell, directrice 
exécutive du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), a annoncé 
que le Df Calestous Juma, de nationalité 
kenyenne, assumerait les fonctions de 
secrétaire exécutif du Secrétariat de la 
Convention sur la diversité biologique à 
partir du 1% septembre 1995. Jusqu'à cette 
nomination, le D' Juma était directeur 
exécutif du African Centre for Technology 
Studies (ACTS) à Nairobi, organisation 
internationale sans but lucratif qu'il a fondée 
en 1988 pour encourager la recherche 
décisionnelle, assurer la formation et 
disséminer de l'information sur l'application 
de la science et de la technologie au 
développement durable. Membre du conseil 
d'administration de plusieurs instituts de 
recherche interna-tionaux de premier plan, 
le D' Juma a également dirigé une panoplie 
de programmes et projets internationaux de 


recherche axés sur la biotechnologie. 


Auteur de nombreux ouvrages et études 
dans les domaines de l'économie, des 
sciences, de la technologie, de l’environ- 
nement et du développement durable, le D' 
Juma a obtenu un doctorat en politiques 
scientifiques et techniques de l'Université 
Sussex, au Royaume-Uni, en 1986. Il a été 
lauréat en 1991 du Pew Scholars Award in 
Conservation and the Environment et, en 
1993, du de 


l'environnement. en annonçant la 


Palmarès mondial 


MUSÉE 


nomination du D Juma, Me Dowdeswell a 
noté que celle-ci arrivait à un moment 
critique pour la Convention, les préparatifs 
de la deuxième Conférence des Parties à la 
Convention étant déjà très avancés. Je suis 
persuadée que la grande expérience du D' 
Juma dans les rapports avec des organismes 
et des instituts internationaux voués au 
développement et à l'environ-nement sera 
un atout majeur pour le Secrétariat et 
favorisera la réalisation des objectifs de la 


Convention», a déclaré Me Dowdeswell. 


Le Df Juma, en acceptant sa nomination, a 
dit «que la Convention sur la diversité 
biologique offre d'énormes possibilités pour 
faire face aux problèmes d'ordre 
environnemental à travers le monde. 
Comme sa mise en oeuvre exigera que la 
collectivité internationale coopère et crée de 
nouveaux partenariats efficaces, ma 
principale tâche sera d'encourager une telle 
coopération. Je compterai donc sur l'appui 


de tous pour atteindre cet objectifs. 


Comme secrétaire exécutif, le D' Juma 
organisera et dirigera les travaux du Secré- 
tariat en ce qui concerne la préparation des 


décisions de principe pour mettre en 


| vigueur les dispositions et les objectifs de la 


Convention. En plus de ses responsabilités 
au plan de l'administration et du soutien, il 
représentera la Convention auprès d'autres 
forums internationaux et verra à ce que les 
médias, la collectivité scientifique et le 
grand public soient sensibilisés aux objectifs 


de cette entente. 


[Communiqué de presse du PNUE, 14 août 1995, 
Nairobi, Kenya. <Jim.Sniffen@unep. no>] 
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Le Secrétariat de la 
Convention sur la 
diversité biologique aura 
pignon sur rue à 
Montréal, Québec 


La Conférence des Parties (CDP) à la 
Convention sur la diversité biologique a 
décidé que le Secrétariat s’installerait à 
Montréal, Québec. En plus de coordonner 
les réunions de la CDP et de son Organe 
subsidiaire de conseils scientifiques, 
techniques et technologiques, le 
Secrétariat administrera probablement le 
Centre d'échange et s'acquittera d'autres 


tâches assignées par la CDP. 


Les gouvernements du Canada et du 
Québec, ainsi que de la ville de Montréal, 
ont fait équipe pour présenter une offre 
pour le bureau central du Secrétariat, offre 
comprenant des incitatifs de plus de 7,5 
millions $ CAN répartis sur cinq ans : 
bureaux de 1 000 m2 dans un édifice 


prestigieux de Montréal, à location gratuite 


NATURE 


jusqu'en l'an 2001, meubles et matériel de 
télécommunications gratuits, et soutien 
administratif, Le gouvernement fédéral 
contribuera 5 millions $ et le 
gouvernement provincial, 1,3 million $. 
Qui plus est, Montréal est une ville 


bilingue. 


Des conférences courues par des 
délégations de plus de 100 États seront 
sans doute tenues à Montréal maintenant 
que le Secrétariat y est situé, ce qui devrait 
en outre renforcer la stratégie et les plans 
d'action en matière de biodiversité des 
gouvernements fédéral et provinciaux en 
réponse à leurs engagements à la 
Convention. L'attitude ouverte des 
gouvernements canadiens envers les ONG 
devrait en outre faciliter la contribution de 


ces dernières au processus de négociation. 


Analyse de l'ADN dans 


les écailles de saumon 


Une technique à la fois nouvelle et 
passionnante permet maintenant aux 
scientifiques d'extraire l'ADN d'écailles de 
saumon conservées depuis plus de 50 ans. 
À la Station biologique du Pacifique à 
Nanaimo, des scientifiques du MPO font 
appel à cette technique pour identifier des 
stocks de saumons provenant du Fraser. À 
l’aide de techniques d'empreinte 
génétique, qui permettent un examen 
direct de l'ADN, ils peuvent déterminer les 
caractéristiques génétiques de chaque 


stock. 


«Grâce à cette technique, nous pouvons 
maintenant analyser une importante 
collection d’écailles de saumon du 
Pacifique, d'une façon que l’on considérait 
impossible au moment où les 
écailles ont été récoltées,» 
John 


chercheur à la station. «Nous Ÿ 


souligne Nelson, 


sommes maintenant en 
mesure d'examiner les 
fluctuations de la diversité 
génétique dans le temps et de déterminer 


si l'exploitation prolongée de la ressource 
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BIODIVERSITÉ 


a modifié les caractéristiques génétiques 


des populations de saumons.» 


Cette recherche permettra de répondre à 
toute une gamme de questions concernant 
la faiblesse des stocks sur le plan 
génétique, la biodiversité au sein des 
populations clés de saumon et 
l'identification des stocks. Voilà de bonnes 
nouvelles pour ce qui est de la 
conservation et l’exploitation durable des 
ressources halieutiques. Le fait de 
connaître les caractéristiques génétiques 
des populations de saumons nous 
permettra de fournir des estimations justes 
et à jour de la composition de chaque 
récolte et, en fin de compte, de gérer plus 


efficacement nos ressources halieutiques. 


Un autre avantage de cette technique 
réside dans le fait qu'il n’est plus 
nécessaire de tuer les poissons pour 
déterminer leurs caractéristiques 
génétiques. Cet avantage revêt une 
importance toute particulière lorsqu'il 
s'agit d'étudier des populations menacées 


ou en danger de disparition. 


[Courants du Pacifique 8(1) : 8, Ministère 
des Pêches et des Océans, Vancouver 
(C.-B.) V6B 5G3] 


L'observation d’oiseaux :| 


une mine d’or 


Paul Kerlinger, du refuge national de la 
faune de Salton Sea, en Californie, a mené 
une étude qui a récemment fait la 
manchette du journal Imperial Valley 
Press. Il a constaté que les ornithologues 
amateurs avaient dépensé 3,1 millions $ 
dans le comté d’Imperial, Californie, entre 
septembre 1993 et août 1994. Ces gens, 


venus de 31 états et de 7 


| sont au «pouvoir, dans des termes 
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pays, ont déboursé 35,2 millions $ pour le 
transport, la nourriture et l'hébergement 
pour se rendre au refuge. Selon «d’autres 
estimations», de 5 à 9 milliards $ sont 
dépensés annuellement par les 
ornithologues amateurs, et ce seulement 
dans les zones relevant du Service de la 
faune américain! D'après Paul Kerlinger, 
Jes ornithologues amateurs sont 
généralement instruits, d'un certain âge et 
ont des revenus supérieurs à la moyenne 


nationale pour une famille». 


Les retombées économiques d’autres 
refuges étudiés par Kerlinger vont de 
moins de 1 million $ (Kansas) à 14 
millions $ (refuge de Santa Ana au Texas). 
Bien que nous sachions cela depuis 
longtemps, nous sommes maintenant 


en mesure de prouver à ceux qui 


qu'ils comprennent, que les 


refuges fauniques nationaux sont 


[Leslie Jette] 


La Chambre des 
représentants 


américaine confirme les 
coupures des budgets de 
l’environnement 


La Chambre des représentants a remis en 
cause sa décision prise à la fin de juillet 
1995 à l'effet de retirer 17 amendements 
d'un projet de loi de crédits à l'intention 
de l’'Environmental Protection Agency 
(EPA). Ces 17 amendements prévenaient 
l'application par l'EPA de certains éléments 
de diverses lois sur l'environnement : la 
Clean Air Act, la Clean Water Act, la Safe 
Drinking Water Act et d’autres. La motion 
présentée à la Chambre par Stokes (D-OH) 
et Boehlert (R-NY) à l'effet d'annuler ces 
amendements (et par conséquent 
considérée par la collectivité écologiste 
comme un vote favorable à 
l'environnement) a été adoptée le 28 juillet 
à 212 voix contre 206. Mais par une 


manoeuvre bizarre, la Chambre a remis 
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cette décision en cause le 31 juillet. Le 
vote s'est terminé par une égalité des voix, 
ce qui signifie que la motion Stokes n’a 
pas 
amendements proposés n'ont pas été 


été adoptée et que les 17 
biffés du projet de loi. (Les conservateurs 
opposés au fardeau réglementaire fédéral 
ont applaudi à ce vote, et les groupes 
écologistes l'ont dénoncé.) La Chambre a 
alors adopté le projet de loi dans 
l'ensemble, réduisant ainsi le budget de 
l'EPA d'environ un tiers. Le projet de loi 
sera maintenant étudié par le Sénat, où le 
président du Comité des crédits Mark 
Hatfield (R-OR) s'est opposé en général au 
nombre élevé d'amendements des projets 
de loi de crédits venant de la Chambre. 
[Lynne Corn, Service de recherche du 
Congrès, <LCORN@crs.loc.gov>.] 


Volume 3 de Flora of 


North America sous 
presse 


Le volume 3, intitulé Families of the Flora 
of North America, à été mis sous presse en 
juin 1995 et sera publié au printemps de 
1996 en théorie. Ce volume porte sur les 
14 premières familles, soit de 
Magnoliaceae à Ceratophyllacea. [Flora of 
North America Newsletter 9(2):1. Avril-mai 


1995] 


Élaboration de critères 


pour l’éco-étiquetage de | 
produits forestiers 


Le Fonds mondial pour la nature Suède et 
la Société suédoise pour la conservation 
de la nature (SSCN) ont élaboré des 
critères préliminaires pour l'accréditation 
de produits forestiers en Suède. Ces 
critères établissent des normes 
environnementales pour les pratiques de 
foresteries suédoises, s'appuyant sur la 
modification des méthodes de gestion 
forestière et la protection d’habitats 
importants afin de préserver la biodiversité 


des forêts suédoises. 


MUSÉE 


En décidant d'éco-étiqueter des produits 
forestiers, le propriétaire d'une forêt 
s'engage à s’efforcer de satisfaire à huit 
différents objectifs de gestion. Le but visé 
est que la gestion des forêts prenne en 
considération les demandes biologiques et 
écologiques. En outre, ces objectifs 
tiennent compte des multiples usages des 
ressources forestières et de la relation 
entre, d'une part, la foresterie et, d'autre 
part, les Samis et les habitants locaux. 
L'application des critères réglementant les 
produits forestiers éco-étiquetés est une 
importante étape vers la réalisation de ces 
objectifs. Ces critères seront évalués 
quelques années après leur mise en 
application, et les objectifs seront révisés 
au besoin. L'éco-étiquetage pourra ainsi 
devenir un outil dynamique pour 
commercialiser des produits qui feront 
concurrence aux autres sur le marché en 
tout temps. [De <nn:rogolsincdp:taiga. 


new>.] 


La diversité des 


animaux d'élevage 


Dans le cadre du nouveau Programme 
mondial de gestion des ressources 
génétiques des animaux d'élevage de 
l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l’agriculture (FAO), des 
lignes directrices sont en voie d'être 
élaborées pour aider les pays à concevoir 
des stratégies d’action nationale axées sur 
la composante animaux d'élevage de 
l'agrodiversité. On s'attend à ce que ces 
lignes directrices soient achevées en avril 
1996 et, à ce moment-là, elles seront 
affichées au site Web du Programme en 


voie d’être mis sur pied. 


Le Programme mondial de gestion des 
ressources génétiques des animaux 
d'élevage de la FAO s'est engagé à aider 
les pays à élaborer des stratégies 
nationales détaillées pour la gestion de 
leurs ressources zoogénétiques et à 
coordonner l'élaboration et la gestion des 


politiques à l'échelle régionale et 
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mondiale. Conformément à la Convention 
sur la diversité biologique et l'Agenda 21, 
la stratégie du programme comprend les 
quatre composantes interdépendantes 
suivantes : (1) un mécanisme de soutien 
intergouvernemental afin de permettre la 
participation directe de chaque 
gouvernement, d'assurer la prestation de 
conseils en matière de politiques et de 
fournir un appui continu; (2) une structure 
mondiale se composant de bureaux 
nationaux géographiquement dispersés 
pour aider et coordonner les actions 
nationales; (3) un programme technique 
d'activités; et (4) un cadre de spécialistes 
pour orienter le programme et le 


rentabiliser au maximum. 


Bien que le programme soit nouveau, il 
compte déjà de nombreux succès, dont la 
création d'une base de données 
universelle contenant de l'information sur 
presque 4 000 races de bétail appartenant 
à 28 espèces, la mise sur pied d’un 
système d'information géographique 
accessible sur Internet (qui sera accessible 
à partir du World Wide Web bientôt) et 
l'achèvement de plusieurs missions 
d'identification de projets pour établir les 
besoins de projets régionaux et mettre sur 
pied des programmes de gestion efficaces 


des ressources zoogénétiques. 


Des lignes directrices ont été élaborées 
pour aider les pays à mettre sur pied des 
programmes efficaces de gestion des 
ressources zoogénétiques. L'infrastructure 
mondiale est en voie d’être mise en place 
- plusieurs pays ont identifié des points de 
mire nationaux qui seront le point de 
contact de la participation du pays au 
programme, et un point de mire régional 
(parmi les cinq planifiés) est en place. Ce 
point de mire joue un rôle critique pour ce 
qui est d'aider les régions de l'Asie et du 
Pacifique à mettre sur pied des 
programmes de gestion de leurs 
ressources zoogénétiques. Le point de 


mire mondial pour faciliter, faire connaître 
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et coordonner le programme est en voie 
d'être mis sur pied à l'administration 


centrale de la FAO à Rome. 


Les lignes directrices : L'hypothèse clé des 
lignes directrices est que la gestion des 
ressources génétiques des animaux 
d'élevage est le véritable enjeu, y compris 
non seulement l’utilisation des ressources 
disponibles mais aussi la préservation des 
races indigènes en danger de disparition 
d'un pays. L'élaboration d’un plan de 
gestion requiert donc une compréhension 
du capital d'un pays (inventaire), de ses 
besoins (évaluation du secteur des 
animaux d'élevage et des ressources 
génétiques qui l’alimentent), des activités 
de développement nécessaires pour 
utiliser judicieusement ces ressources 
génétiques et des activités requises pour 
identifier les races en péril et choisir les 


stratégies de préservation. 


La stratégie d'action nationale est 
beaucoup plus que l'énumération des 
races en péril et l'identification d'options 
pour leur préservation. Elle encourage les 


pays à réfléchir à leurs ressources 


zoogénétiques et à gérer l’ensemble. 
L'optique prise est que chaque pays a, 
envers ses fermiers et ses consommateurs, 
la responsabilité de produire des produits 
d'origine animale non seulement de la 
manière la plus efficiente et la plus 
économique possible mais aussi d’une 
manière appropriée à tous les systèmes de 
production, environnements, marchés et 
situations. Pour ce faire, les ressources 
zoogénétiques doivent être utilisées de 
façon créative. Chaque pays a en outre là 
responsabilité envers ses fermiers et ses 


consommaleurs futurs, et envers le reste 
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du monde, de préserver ses ressources 
génétiques essentielles pour qu'il puisse 


satisfaire aux besoins futurs imprévus. 


Suit un court exposé des mesures prises 
par la FAO pour stopper et renverser la 
tendance vers l'érosion génétique de la 


diversité des animaux d'élevage. 


La situation : Plus de 25 % du total 
mondial de près de 4 000 à 5 000 races 
d'animaux domestiques (représentant plus 
de 40 espèces) risquent fort de disparaître. 
Ces races, très différentes au plan 
génétique, ont survécu à des siècles de 
sélection naturelle et artificielle, et se sont 
adaptées à une panoplie de conditions 
ambiantes et de besoins de leurs maîtres. 
Étant donné que ces 40 espèces ou plus 
contribuent directement et indirectement à 
entre 30 et 40 % de la production totale de 
l'alimentation et de l’agriculture, et que les 
demandes futures en termes de nos 
des 


environnement sont dans une grande 


besoins et besoins au plan 
mesure imprévisibles, il est d'une suprême 
importance que la diversité des animaux 
domestiques soit préservée. Mais comme 
le pourcentage des ressources zoogéné- 
tiques de la Terre en péril est tellement 
élevé et que la plupart de ces ressources 


sont mal connues, les rares fonds 


disponibles ne peuvent être investis dans 


quelques projets de rétablissement de 
races. L'accent doit plutôt être mis sur 
l'exécution d'un programme mondial 
solide de gestion qui stoppera l'érosion 
des ressources zoogénétiques et assurera 
leur mise en valeur et leur utilisation 
durable. Étant donné que les pays 
possèdent chacun une sous-série 
particulière de ressources zoogénétiques et 
qu'ils ont droit de souveraineté sur 
ces ressources, des programmes de 
conservation efficaces tenant compte des 
besoins de chaque pays formeront la base 
d'un programme mondial de gestion 


fructueux. 


Pour un complément d'information, 


communiquez avec le Groupe des 
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ressources Zzoogénétiques/Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture/Viale delle Terme di 
Caracalla/00100 Rome/ITALIE/FAX : (39 6) 
52.25.57.49, [De <Helen. Leitch@fao.org> | 


Répertoires 
électroniques 


d’information 
taxinomique 


Le D' Ronald Pulliam, directeur du 
National Biological Service (NBS) du 
ministère américain de l'Intérieur, a 
annoncé qu'il avait signé une entente de 
coopération avec l'Association of 
Systematics Collections (ASC) pour mettre 
sur pied deux répertoires d'information : 
l'un portant sur les taxinomistes et leurs 
domaines de compétence et l'autre, sur les 
collections d'histoire naturelle. Ces deux 
répertoires seront accessibles sur Internet 
par l'entremise de la National Biological 


Information Infrastructure (NBIT). 


«Ces deux répertoires d'information 


taxinomique seront d’une grande 
importance et d'une grande utilité, non 
seulement pour la collectivité scientifique, 
mais pour tous ceux qui s'intéressent à 
l'histoire naturelle de l'Amérique du Nord, 
a remarqué le D' Pulliam. «Nous sommes 
heureux de nous unir à l'Association of 
Systematics Collections pour rendre cette 
information importante plus accessible. 
C'est là un événement scientifique 


marquant.» 


La taxinomie est le domaine scientifique 
où des organismes apparentés sont 
regroupés en fonction de leurs caracté- 
ristiques communes. La compréhension de 
la relation entre les différents groupes 
d'organismes est la base de l'étude et de la 
compréhension de tous les autres aspects 


de la biologie et de l'écologie. 


Le répertoire de taxinomistes permettra 
aussi d'identifier les groupes biologiques 
qui manquent de spécialistes et qui 
apport de 


bénéficieraient d'un 
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La race Kerry, originaire 
de l'Asie, est peut-être la 
plus vieille race pure du 
monde. On la retrouve 
en Grande-Bretagne vers 
l'an 2500 av. J.-C. et 
devient la race 
dominante de l'Irlande. 
Robuste et longévive, 
elle peut survivre sur des 
pâturages marginaux. 
(Photo fournie à titre 
gracieux par Rare Breeds 
Canada, unique ONG 
canadienne vouée à la 
conservation des 
ressources génétiques 
que représentent des 
races rares d'animaux 
domestiques et de 


volaille.) 
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compétences pour combler les lacunes 
dans les connaissances. Le répertoire des 
collections d'histoire naturelle sera basé 
sur un relevé exhaustif des collections de 
recherche en systématique du Canada et 
des États-Unis. Il fournira de l'information 
utile sur chaque collection, y compris le 
contenu et les groupes biologiques 
représentés, de l'information sur l’insti- 
tution concernée et de gestion, et la 
situation de l'automatisation et de 
l'accessibilité électronique de l'information 
sur les spécimens. Lorsqu'il sera achevé, 
ce répertoire, accessible sur Internet, 
comprendra des liaisons directes avec des 
collections individuelles pour lesquelles 
des données et de l'information sont déjà 


disponibles par voie électronique. 


S'inscrit parmi les objectifs principaux de 
cette entente l'identification d’autres 
mesures pour automatiser l'information sur 
d'importantes collections muséales qui 
n'est peut-être disponible que sur dossier 
papier et stimuler la mise sur pied d'un 
réseau électronique d'information sur les 
collections d'histoire naturelle, en d'autres 


mots un «musée virtuel». 


L'ASC est une organisation internationale 
sans but lucratif qui se consacre à 
l'utilisation, la préservation et l'amélio- 
ration des collections de recherche en 
systématique. Elle regroupe des musées 
d'histoire naturelle et des jardins 
botaniques autonomes, des institutions de 
recherche, des musées et des collections 
universitaires, ainsi que les relevés 
biologiques des États. «Ce projet appuie 
directement notre objectif de coopérer 
avec d’autres organismes et organisations 
pour mettre de bonnes données et 
informations biologiques à la disposition 
des gens qui ont en besoin», a expliqué le 
D' Pulliam. En 1994, l'ASC a signé un 
protocole d'entente avec le NBS et a 
accepté de coordonner les efforts pour 
favoriser la compréhension et la 
conservation de la diversité biologique, 


ainsi que de collaborer à ces derniers. 


MUSÉE 


Dans ce sens, le projet de répertoires 


électroniques compte parmi les nom- 


| breuses importantes initiatives auxquelles 


les deux organisations collaboreront. 


Le NBS travaille de front avec d'autres 
organismes pour fournir les connaissances 
scientifiques et les technologies néces- 
Saires à la gestion solide et à la 
conservation des ressources biologiques 
des États-Unis. La NBII est une initiative 
du NBS visant à favoriser la mise sur pied 
d'un réseau électronique décentralisé de 
données et d'informations biologiques 
maintenu par une panoplie d'agences des 
gouvernements fédéral et des États, 
d'universités, de musées, de bibliothèques 
et d'organisations privées. LA NBII est 
accessibles sur Internet à l'adresse suivante : 
<http://www.nbs.gov/nbii/>. 
[Communiqué de presse conjoint NBS/ASC 
de <Trudy_Harlow@nbs.gov> 


Inauguration d’une 
nouvelle Ecole des 


études environne- 
mentales à l’Université 
Clark du Massachusetts 


L'Université Clark, située à Worcester, 
Massachusetts, a célébré l'inauguration de 
des 


environnementales en octobre 1995. Cette 


sa nouvelle École études 
école, qui a inscrit ses premiers étudiants 
le même automne, répond au besoin 
essentiel de concilier, d'une part, l'essor 
économique et le développement 
technologique et, d'autre part, la viabilité à 
long terme de l’environnement. Elle 
englobe une nouvelle conception de 
l'éducation environnementale - intégrée à 
une éducation en arts libéraux, elle établit 
un rapport entre l’environnement et 
diverses disciplines allant de la physique 


aux arts visuels à la philosophie. 


Le programme d’inauguration de la fin de 
semaine a débuté par un discours sur la 
diversité de la vie prononcé par Edward 


O. Wilson, de l’Université Harvard. Lauréat 


du prix Pulitzer pour ses oeuvres intitulées | 
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On Human Nature et The Ants, Wilson est 
un éminent spécialiste de la biodiversité 
qui à attiré l'attention sur le taux croissant 


d'extinction parmi les espèces. 


Cette présentation a été suivie d'un 
discours-programme sur l'importance 
donnée à la durabilité prononcé par 
Stephen H. Schneider, de l'Université 
Stanford. Schneider a reçu en 1992 un 
MacArthur Fellowship pour sa capacité 
d'intégrer et d'interpréter les résultats de la 


recherche sur le climat mondial. 


La cérémonie a mis en vedette Anthony D. 
Cortese, président-directeur général de 
Second Nature, organisation sans but 
lucratif vouée à l'éducation du grand 
public en matière d'environnement. Ont 


aussi été tenues des séances de discussion 


| sur des sujets qui se préoccupent de 


concilier les préoccupations relati- 
ves à l’environnement et l'expansion 
économique. Parmi les participants à ces 
discussions, on comptait Robert W. Kates, 
ancien membre du corps professoral des 
universités Clark et Brown et récipiendaire 
d'une médaille nationale des sciences et 
d'un MacArthur Fellowship. 


Des démonstrations du 


d'information géographique innovateur de 


système 


l'Université Clark, ou IDRISI, ont eu lieu, 
ainsi que des visites de sites ayant un 
intérêt au plan environnement, comme la 
centrale de cogénération de l’université, 
l'arboretum Hadwen et les jardins 


botaniques de Tower Hill. 


L'École des études environnementales est 
dirigée par Halina Szejnwald Brown, 
professeure d'hygiène du milieu et titulaire 
de la chaire du programme de politique 
et de sciences de l'environnement 
de l'Université Clark. Spécialiste de 
l'évaluation des risques pour l’environ- 
de la de 


l’environnement jouissant d'un prestige 


nement et politique 


international, elle était auparavant 


toxicologue en chef au ministère de la 


protection de l’environnement de l'État du 
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Massachusetts. Pour un complément 
d'information, communiquez avec Jillian 
Peterson par téléphone, au (508) 793-7681, 
ou par courrier électronique, à l'adresse 


suivante : <jpeterson@clarku.edu>. 


Le gouvernement de 
l'Ontario annule le 


financement de 
l’industrie des 
sciences de la vie 


Le nouveau gouvernement conservateur 
de l'Ontario a annulé les fonds de 1,7 
million $ destinés au financement d'un 
projet visant à encourager l’industrie des 
sciences de la vie dans la région d'Ottawa- 
Carleton. Selon Ken Lawless, directeur 
exécutif du Ottawa Life Sciences Council, 
cela signifie la perte de 500 emplois qui 
auraient êté créés au cours des cinq 
prochaines années et élimine la possibilité 
de lancer une panoplie de petites 
compagnies qui auraient pu 
commercialiser des instruments et des 
services médicaux de pointe. Les cinq 
projets qui devaient être financés avaient 
été identifiés comme un des secteurs 
prioritaires à l'essor économique de la 


région, selon la Société d'expansion 


économique d'Ottawa-Carleton. 
_ [Ottawa Citizen, 22 juillet 1995, 
p. El; voir La biodiversité 
mondiale 3(2):29) 
pour un complément 
d’information 
sur cette 


proposition. 


Teneurs élevées en 
toxaphène chez le 


touladi du lac Labarge, 
Yukon 


Des teneurs élevées en toxaphène ayant 
été relevées chez le touladi du lac Labarge, 
Yukon, le ministère de la Santé du Canada 
recommande donc aux gens de limiter leur 
consommation de ce poisson. Le 
toxaphène est encore utilisé comme 
pesticide pour les cultures, comme le 
coton, dans le sud des États-Unis et en 
Russie, Des tests effectués sur des animaux 
ont révélé que ce produit chimique est 
carcinogène. Étant en outre un ichtycide, il 
était autrefois utilisé au Canada et aux 
États-Unis pour éliminer les espèces de 
poisson indésirables des lacs avant de 
repeupler ceux-ci d'espèces recherchées. 
[Entrevue de la SRC, 8 août 1995] 


Le lac Labarge est célébré dans le poème 
classique de Robert W. Service sur la ruée 
vers l'or au Canada, intitulé The 
Cremation of Sam McGee. Le mythique 


Sam McGee, par coïncidence, avait déjà 


travaillé dans les champs de coton du 
Tennessee. [D.E.M.] 


Farine de 
Eee de 


étail 


Le toxaphène est aussi présent dans le tissu adipeux des Inuit 


parce qu'ils consomment de la viande contaminée par des aliments 


enrichis: de farine de graine de cotonnier. 
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Cyberdiversité : 
La biodiversité et 
INTERNET 


CBIN - Lancement du 
Réseau canadien 


d’information sur la 
biodiversité 


Le Réseau canadien d’information sur la 
biodiversité (CBIN) a été lancé en réponse 
à la Convention sur la diversité biologique 
et à la Stratégie canadienne de la 
biodiversité. C'est un noeud de BIN21, le 
Biodiversity Information Network. Ce 
projet est mené par la Direction de 
l'évaluation et de l'interprétation et par le 
Bureau de la Convention sur la diversité 
biologique d'Environnement Canada, ainsi 
que divers autres organismes gouverne- 
mentaux et non gouvernementaux. Vous 
pouvez consulter CBIN à l'adresse 
suivante : <http://www.doe.ca/ecs/ 
biodiv/biodiv.html>. 


CBIN peut aider le Canada à apporter sa 
contribution à la Convention sur la 
diversité biologique, sur les plans de 
l'échange d'informations et de données, de 
la promotion de l'information et de la 
sensibilisation du public, de la coopération 
avec d'autres pays, ainsi que de 
l'élaboration de méthodes de gestion 
écologiques. Le but du CBIN est de créer 
un noeud Internet sur le Web qui permette 
aux organismes canadiens de partager 
leurs connaissances et leurs informations 


sur la biodiversité. 


Le noeud inclura de l'information sur la 


diversité des espèces, la diversité des 
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écosystèmes et la diversité génétique. On 
travaille actuellement à l'élaboration d'un 
réseau national de ressources liées à la 
biodiversité. L'équipe du CBIN a 
commencé à déterminer les sources de 
données et d'information pertinentes, afin 
de créer un répertoire des organismes et 
des ressources disponibles. Le CBIN 
servira aussi de mécanisme de soutien 
décisionnel; il aura recours à différents 
outils, tel le logiciel du Système 
d'information géographique (SIG) pour 
l'intégration des différents genres de 
données. Ces outils peuvent être utilisés 
pour mieux visualiser les répercussions et 
le succès des mesures de préservation et 
de protection prises au Canada, et aider à 
l'élaboration de nouvelles stratégies visant 


à protéger la biodiversité du Canada. 


Des travaux ont été entrepris afin de 
permettre au public et aux scientifiques de 
découvrir ce que fait le Canada au sujet de 
la biodiversité, qui le fait, et de mieux 
connaître ce sujet. Le noeud canadien 
servira de guichet unique pour l'obtention 
d'information au sujet de la biodiversité. 

* 


CBIN a été lancé sur Internet le 7 
juin 1995. 


Si vous désirez obtenir plus d'information 
au sujet du CBIN ou si vous voulez y 


contribuer, veuillez communiquer avec : 


Tanyse MacLeod/coprésidente du groupe 
directeur du CBIN/Tél. : (819) 953- 
(819) 994-1691/ 
<macleodt@ 


1558/Télécopieur 
Courrier électronique : 


cpits1.am.doe.ca>. 


Gestionnaire Listserv 


sur le contrôle et l’état 
des récifs coralliens 


L'objet du gestionnaire Listserv sur le 
contrôle et l'état des récifs coralliens est de 
fournir un forum de discussion et 
d'annonce sur Internet au sujet du 
contrôle et de l’état des récifs coralliens du 
monde entier. Les sujets de discussion 


appropriés seraient notamment : 


sincidents de blanchiment 

s maladies des coraux 

aniveau de prédation sur les récifs 
coralliens 

stations de contrôle environnemental 

sincidences de reproduction sur les 
coraux 

mépaves sur les récifs coralliens 

srencontres et symposiums internationaux 

s possibilités de financement 

# possibilités d'emploi en recherche sur les 


COTaux 


| mnouvelles au sujet des refuges marins 


snouvelles publications sur les coraux 


sannonces de cours donnés par les 


collèges en écologie des récifs coralliens 


| mprojets concernant l'état des coraux 


sdisponibilité des données, historiques et 
nouvelles 

ssujets controversés en écologie des récifs 
coralliens 

mrécents rapports de recherche sur les 
COraux 

snouvelles publications concernant les 


COraux 


Pour s'inscrire au Listserv, il suffit 


d'envoyer un message électronique à : 


| <majordomo@reef.aoml.erl.gov> 


incluant (uniquement!) comme texte : 


<subscribe coral-list>, 


Pour faire retirer son nom de la liste, il 
suffit également d'envoyer un message 


électronique à l'adresse ci-dessus incluant 


| (uniquement!) comme texte : 


<unsubscribe coral-list «Votre Nom» 
votre_adresse@votre.domaine>. 


Pour envoyer un message à la liste, 
adressez simplement vos commentaires ou 
<coral-list@reef.aoml.erl. 


gov>. Le message sera alors distribué à 


annonces à : 


tous les membres de lx liste. Les membres 
peuvent vous répondre directement ou 
afficher leurs commentaires de façon à en 


faire profiter tous les abonnés. 


Pour obtenir de l’aide : Pour consulter 
une liste des fonctions et services offerts 


par le gestionnaire Listserv, envoyez un 


message électronique à l'adresse ci-dessus 
incluant comme (unique!) message : 
<help>. 


Problèmes : Si vous avez des difficultés à 
consulter la liste, n'hésitez pas à en glisser 
un mot à : <hendee@aomlL.erl.govw>. [Jim 
Hendee, Louis Florit et Philippe Dubosq.] 


Nouvelle liste sur les 


forêts ombrophiles 


Une nouvelle liste d'envoi sur les forêts 
ombrophiles vient d'être créée; elle se 
situe à l'adresse URL suivante : 
<Rainforest@UMIAML.IR.MIAML.EDU>. 


Cette liste a été conçue pour les 
discussions concernant tous les aspects de 


la forêt ombrophile, incluant, entre autres : 


sécologie de la forêt ombrophile 

a faune de la forêt ombrophile 

mious les aspects biologiques des forêts 
ombrophiles 

mtechniques de gestion de la forêt 
ombrophile 

maspects environnementaux 

s campagnes pour les forêts ombrophiles 

“levées de fonds 

meffets politiques/sociaux 

s# cultures indigènes 

[<patricia@ftpt.br> (Patricia de Oliveira)] 


- 
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Bibliographie sur la 


| gestion des écosystèmes 


Une bibliographie sur la gestion des 
écosystèmes peut être téléchargée par FTP 
anonyme de l'adresse suivante : <ftp.its. 
nbs.gov>; la page d'accueil sur le Web est 
à l'adresse suivante : <http://teal.itc. 


nbs.gov>. 


À noter qu'il s'agit de serveurs distincts qui 


sont légèrement différents. 


Ceux qui possèdent déjà ProCite et qui 
voudraient une copie des sept fichiers de 
la base de données en format binaire 
(ecosys.dat, ecosys.pmt, ecosys.set, 
ecosys.rec, eCOsyS.srt, ecosys.key et 
ecosys.sor) peuvent les télécharger par ftp 
anonyme à partir de <ftp,its.nbs.gov>. 
Les fichiers se trouvent dans le répertoire : 
</pub/nbs-series/ecosystem. 
management.bibliography>. Une copie 
de la base de données en format ASCII 
peut être obtenue au même emplacement 
dans le fichier (ecosys.txt). Veuillez 
télécharger et lire le fichier README. Ces 
fichiers peuvent aussi être téléchargés au 
moyen de navigateurs du Web capables 
de télécharger des fichiers à l'adresse 
ULR : <http://teal.itc.nbs.gov>. 


Projet sur la dynamique 


biologique de parcelles 
forestières 


La base de données tropicale est heureuse 
d'annoncer que le treizième rapport 
annuel du projet «Dynamique biologique 
de parcelles forestières, est maintenant 
disponible sur le Web. La DBPF est un 
projet conjoint du National Institute for 
Amazonian Research (INPA) et du 
Museum of Natural History du Smithsonian 
Institution, accessible sur Internet par 
l'entremise du directeur de projet Rob 
Bierregaard, du coordonnateur scientifique 
Claude Gascon et de la Base de Dados 
Tropical. Il inclut les rapports des études 
et la base de données des publications de 


la DBPF. On peut y accéder à 


LA BIODIVERSITÉ 


<http://www. bdt.org.br/amazonas/ 
bdff>: ou communiquer avec Patricia de 
Oliveira à <patricia@bdt. org.br> /Base 
de Dados Tropical/Téléc. : (55 192) 
427827/ Fundacao «Andre Tosello»/ Tél. : 


(55 192) 427022/<gopher: //gopher.ftptbr>. 


Le Missouri Botanical 


Garden élargit ses 
ressources sur le Web 


Le site Web du Missouri Botanical Garden 


| inclut maintenant 600 pages de document 
| HTML et plus de 800 images sur son 


| propre serveur, à St. Louis. Sa nouvelle 


adresse URL est : <http://www.mobot. 
org>. Le réseau du jardin a récemment été 
classé dans la tranche de 5 % des meilleurs 
sites Web par Point Communications 
Corporation. Les utilisateurs peuvent y voir 
des douzaines d'images en JPEG et en GIF 
du jardin, des plantes exotiques en fleurs 
et des botanistes qui travaillent dans les 
jardins. Le site Web donne aussi accès à 
une importante base d'information 


scientifique au sujet des plantes. 


Dans le cadre de son engagement continu 
envers le public, le site Web du jardin 
botanique a livré 250 000 fichiers depuis 
son entrée en direct, il y a un an. Il est 
possible de faire une visite virtuelle, 
d'apprendre quelles sont les plantes 
actuellement en fleur et de connaître les 
événements spéciaux. On peut aussi 
apprendre ce qui se fait en recherche 
botanique au jardin - où est d’ailleurs mis 
en oeuvre l’un des programmes les plus 
actifs du monde dans le domaine de 
l'étude des plantes tropicales. De 
nombreux membres du personnel du 
jardin contribuent régulièrement au site 
Web, qui n’a cessé de croître depuis son 
lancement. Pour le soutien de ses 
ressources croissantes sur le Web, le jardin 
a mis à jour sa connexion Internet en TI et 
a acheté du matériel informatique 
additionnel, ce qui a amélioré son 
infrastructure et lui a permis de déplacer 


son site d’origine au Keck Center for 


Genome Informatics à la Texas A&M 


Iniversity (Houston), vers St. Louis. 


Pour plus de renseignements, com- 
muniquez avec Christine McMahon/ chef 
de département/ Gestion de l'information 
botanique/Missouri Botanical Garden/ 
Téléphone : (314) 577-9553/ Télécopieur : 


(314) 577-9596/Courrier électronique : 


|| <mcmahon@mobot.org>. 


Serveur Web du 


répertoire biologique 
d’Hawaïi 


Le serveur Web du répertoire biologique 
d'Hawaï (Hawaïi Biological Survey - HBS) 
est maintenant disponible à partir du 
serveur du musée Bishop. Les points 


saillants du serveur du HBS incluent : 


Base de données sur les spécimens : Les 
spécimens du musée Bishop en 
entomologie et en botanique (incluant les 
algues et les champignons) sont 
maintenant disponibles (plus de 30 000 
spécimens du monde entier), tout comme 
le seront bientôt les vertébrés et les autres 
invertébrés. Des spécimens hawaïens de 
plantes vasculaires choisies seront aussi 


disponibles sous peu. 


Base de données bibliographiques : Une 
bibliographie annotée des plantes 
vasculaires hawaïennes (4 000 citations) est 
maintenant disponible, et celle de la 
plupart des organismes hawaïens le sera 


sous peu. 


Fichiers sur les autorités dans le domaine 
de la taxinomie : Des listes de contrôle des 
22 000 espèces d'organismes hawaïens 
seront bientôt affichées; les premières 
porteront sur les arthropodes terrestres, les 


escargots et les plantes à fleur. 


Information détaillée et images de taxons 
choisis : La demoiselle endémique, du 
genre Megalagrion, est actuellement 
affichée; d'autres viendront bientôt s’y 


ajouter. 
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Listes de personnel et de publications, 


incluant le texte complet dans certains cas 


(par exemple, l'article intitulé «How many | 


species are there in Hawaïi” paru dans 
USA Today). 


On peut aussi trouver de l'information sur 
la géologie d'Hawaïi, y compris une 
banque de données sur la géochimie de la 
roche volcanique, organisées par île. Le 
HBS remercie de leur aide ses appuis 
financiers et ses collaborateurs, tout 
particulièrement la MacArthur Foundation, 
le National Biological Service, la National 
Science Foundation, le Center for Plant 
Conservation, la Smithsonian Institution, 
l'US Fish and Wildlife Service et le 


ministère hawaiien des Terres et des 


Ressources naturelles, ainsi que Dexter | 


Sear et Neal Evenhuis pour la conception | 


graphique. 


Adresses : 
Musée Bishop : 
<http://www.bishop.hawaïi.org>: 


Hawaii Biological Survey : 
<http://www.bishop.hawaii.org/ 
bishop/hbs/hbs1.html>: 


MUSÉE 
J 


Géologie d'Hawaïi : 


<http://www.bishop.hawaïi.org/bisho 


p/geology/geology.html>. 


On peut également avoir accès à la base 
de données bibliographique et de 
spécimens au moyen de Gopher : 


<gopher.bishop.hawaïii.org 70>. 


[scottm@bishop.Hawaii>Org. (Scott 
Miller).] 


Rapports sur la 
conservation des 


ressources génétiques 
végétales de différents 
pays 


L'ICPPGR prévoit offrir des rapports de 
différents pays sur la conservation des 
ressources génétiques végétales à l'adresse 
URL suivante : 
<http://icppgr.fao.org/>. Plusieurs 
rapports ont déjà été affichés, puis retirés, 
mais de nombreux autres seront bientôt 
prêts et seront offerts sur le Web. [Edward 
Hammond : <perezoso@nando.net>.] 


Base de données de la 
flore californienne et des 


taxons des plantes 
vasculaires sur le Web 


La base de données de la flore 
californienne est accessible en direct à : 


<http://s27w007.pswfs.gov/calflora/>. 


Toute la base de données est accessible au 
moyen d'un ftp anonyme à : 
<ftp://s27w007.pswfs.gov/pub/ifg/>. 


Adressez vos questions et commentaires à 
Ann Dennis, Ph.D./USDA Forest Service- 
Pacific Southwest Research Station/P.O. 
Box 246/Berkeley, CA 94701/USA/Courrier 
électronique : <ad@s27w007.pswfs.gov>. 


Le fichier CALFLORA.TXT contient de 
l'information sur la répartition écologique 
et géographique de 6 717 taxons de 
plantes vasculaires de la Californie, ainsi 
que des renseignements additionnels sur 
l'habitat des taxons et des espèces rares de 
la Sierra Nevada. Il y a une entrée pour 
chacun des 5 902 taxons inclus dans À 
California Flora and Supplement (Munz et 
Keck, 1968) et des 


additionnelles pour les 


inscriptions 


taxons 


Depuis sa première parution il y a dix ans, L'état de l'environnement au 
Canada est devenu «le» document de référence des scientifiques, cher- 
cheurs, étudiants, journalistes, avocats et dirigeants communautaires du 
Canada, qui s'intéressent aux politiques et mesures respectueuses de 
l'environnement. La publication d'informations environnementales entre 
dans une nouvelle ère, avec la parution de L'état de l'environnement au 
Canada — 1996 sous trois formes différentes : 


CANADIEN DE LA 


VERSION INTERNET : La version Internet est offerte est par le biais 
du World Wide Web à nos abonnés. Elle comprend un glossaire de 500 termes 
clés à consulter en ligne et plus de 400 000 mots entierement indexés. Les 
graphiques, tableaux et données connexes peuvent tous être téléchargés. 


VERSION IMPRIMÉE : La version imprimée en quatre couleurs, avec 
ses 400 graphiques et tableaux, paraitra sous forme de relieur comportant 
quatre sections, chacune étant envoyée séparément a nos abonnés. 


VERSION SUR CD-ROM : Le CD-ROM, qui sera mis en marché à 
l'automne 1996, est compatible IBM et Macintosh. Un seul disque peu 
coûteux, qui renferme toutes les informations du rapport de 1996! 


1 800 734-3232 


http://www.doe.ca 


Government 
of Canada 


Gouvernement 
du Canada 


| La 
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infraspécifiques inclus dans l’Inventory of 
Rare and Endangered Vascular Plants of 
California du CNPS (Skinner et Pavlick, 
1994). [Affiché par : 

<bks@s27w007.pswfs.gov> (Bradley K. 


Sherman).] 


Espace électronique sur 
les finances, la 


production et la 
consommation 


L'Institut international du développement 
durable (IDD) a mis en place un espace 
électronique afin que les intéressés 
puissent discuter d'information sur la 
politique de développement et de 
l'environnement et rédiger des documents 
qui pourraient contribuer aux préparatifs 
en vue de la réunion annuelle de 1996 des 
intersessions de la Convention sur le 
| développement durable (groupe de travail 
sur les finances, la production et la 
consommation). L'espace de travail est 
parrainé par l'IIDD et le ministère 


norvégien de l'Environnement. Les 


participants intéressés peuvent s'inscrire : 


en direct à : 

<http://www.iisd.ca/linkages/consume 
/scp.html>. Espérons que la «consom- 
mation» à l'adresse URL ne fera pas partie 


des recommandations finales. 
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19-21 AVRIL 1996 

Bristol, ROYAUME-UNI 

Oiseaux aquatiques, terres humides et 
loisirs : la durabilité en pratique 


Renseignements : 

Graeme Greene 

British Ornithologists’ Union 

c/o British Museum of Natural History 
Sub-department of Ornithology 

Tring, Hertfords. HP23 6AP 

UNITED KINGDOM 


26-27 AVRIL 1996 

Victoria, CB, CANADA 
Cultures environnementales : 
perspectives historiques 


Renseignements : 

Dr. Lorne Hammond ou Dr. Richard Rajala 
Environmental Cultures Conference 
Department of History 

University of Victoria 

P.O. Box 3045 

Victoria, BC 

CANADA V8W 3P4 

Téléphone : (604) 721-7382 

Télécopieur : (604) 721-8772 


Ad, élect. : <hammond@sol.uvic.ca> 


16-17 MAI 1996 

Plant City, FL, ÉTATS-UNIS 

23° Conférence annuelle sur la remise 
en état et l'établissement 
d’écosystèmes 


Renseignements : 

Frederick J. Webb 

Dean of Environmental Programs 
Hillsborough Community College 
Plant City Campus 
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1206 North Park Rd. 

Plant City, FL, 33566 

USA. 

Téléphone : (813) 757-2104 


18-19 MAI 1996 
Beltsville, MD, ÉTATS-UNIS 
Atelier de travail pré-mondial sur les 


ressources génétiques 


Renseignements : 

Elaine Hoagland 

Association of Systematics Collections 
Washington, DC 

U.S.A. 

Téléphone : (202) 347-2850 
Télécopieur : (202) 347-0072 


Ad élect. : <mnhas001@sivm.si.edu> 


19-22 MAI 1996 
Beltsville, MD, ÉTATS-UNIS 
Ressources génétiques mondiales : 


| accès, propriété et droits de propriété 


intellectuelle 


Symposium du Beltsville Agricultural 
Research Centre et réunion de 
l'Association of Systematics Collections 


Renseignements : 

Amy Rossman 

USDA/SBML 

Building 011A, Room 304 

Beltsville Agricultural Research Centre 
Beltsville, MD 20705 

US.A. 

Téléphone : (301) 504-5364 
Télécopieur : (301) 504-5810 


25-30 MAI 1996 
Albuquerque, NM, ÉTATS-UNIS 
Éthologie écologique et évolutive des 


| poissons 


Renseignements : 

Astrid Kodric-Brown 
Department of Biology 
University of New Mexico 
Albuquerque, NM 87131 
U.S.A. 
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13-19 JUIN 1996 

Nouvelle-Orléans, LA, ÉTATS-UNIS 

76° Réunion annuelle de l'American 
Society of Ichthyologists and 
Herpetologists et 20° Conférence 
annuelle sur les larves de poissons 


Renseignements : 

Richard Ê. Shaw 

Director, Coastal Fisheries Institute 
Louisiana State University 

Baton Rouge, LA 70803 

U.S.A. 

Téléphone : (504) 388-6455 
Télécopieur : (504) 388-6513 


15-20 JUIN 1996 

Newport, RI, ÉTATS-UNIS 

2° Conférence interdisciplinaire sur 
l'environnement 


Renseignements : 

Demetri Kantarelis ou Kevin Hickey 
Télécopieur : (508) 799-4502 

Ad. élect. : <dkantar@eve.assumption.edu> 


17-23 JUIN 1996 

Liepzig, ALLEMAGNE 

Conférence internationale sur les 
ressources phytogénétiques 


Renseignements : 

Cary Fowler, FAO 

Viale delle Terme di Caracalla 

00100 Rome 

ITALY 

Téléphone : (39-6) 52.25.59.25 
Télécopieur : (39-6) 52.25.55.33 

Ad. élect. : <fileserver@icppgr.fao.org> 


19-22 JUIN 1996 

New Brunswick, NJ, ÉTATS-UNIS 
Réunion annuelle de la Society for 
Ecological Restoration 


| Renseignements : 

SER Conference Registration 
1207 Seminole Hwy. 
Madison, WI 53711 

USA. 

| Téléphone : (608) 262-9547 
Télécopieur : (608) 265-8557 


Ad. élect. : <ser@vms2.macc.wisc.edu> 
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| 24-28 JUIN 1996 


Aberdeen, ROYAUME-UNI 


| 48€ Réunion annuelle de la 
| Commission baleinière internationale 


Renseignements : 

International Whaling Commission 
The Red House 

Station Road 

Histon, Cambridge CB4 4NP 
UNITED KINGDOM 

Téléphone : 44 0 1223 233971 
Télécopieur : 44 0 1223 232876 


25-28 JUIN 1996 

Aberdeen, ROYAUME-UNI 

Éthique, développement et valeurs 
mondiales 


Renseignements : 


| Nigel Dower 


Development Ethics Conference Organizer 
Departments of Philosophy, Politics and 
International Relations 

University of Aberdeen 

Aberdeen AB9 2UB 

UNITED KINGDOM 
Téléphone/Télécopieur : (44-0) 1224 

Ad élect. : <ph1001@aberdeen.ac.uk> 


30 JUIN - 5 JUILLET 1996 

Santa Barbara, CA, ÉTATS-UNIS 

5° Conférence quadriennale de 
l'Organisation internationale de 
paléobotanique 


Renseignements : 

M.C. Boulter 

University of East London 
Romford Road 

London El5 4LZ 
UNITED KINGDOM 


1er - 6 JUILLET 1996 

Londres, ANGLETERRE 

Les plantes comme aliments et 
médicaments - Réunion conjointe de la 
Society for Economic Botany et de la 
International Society for 
Ethnopharmacy 


L A 


Renseignements : 

The Linnean Society 
Burlington House, Picadilly 
London W1V 01Q 

UNITED KINGDOM 
Télécopieur : 44 171 2879364 


7-12 JUILLET 1996 

Gosier (Guadeloupe), ANTILLES FRANÇAISES 
3° Congrès international de 
nématologie 
Renseignements : 

A. Kermarrec 

INRA 

BP 1232 

F-97185 Pointe-à-Pitre Cedex 
Guadeloupe 

ANTILLES FRANÇAISES 
Télécopieur : (590) 94.11.72 


10-13 JUILLET 1996 
La Havane, CUBA 
5° Symposium de botanique 


Renseignements : 

Carlos Zavaro Perez 

Departemento de Plantas Vasculares 
Instituto de Ecologica y Systematica 
Carretera de Varona, Km.31/2 

C.P. 10800, A.P. 8010 


| Boyeres 


Ciudad de la Habana 

CUBA 

Téléphone : (537) 33.3758 
Télécopieur : (537) 33.1325 

Ad. élect. : <ecologia@cenial.cu> 


14-18 JUILLET 1996 
San Francisco, CA, ÉTATS-UNIS 


| Congrès international sur la biologie 


des poissons 


Renseignements : 

Don MacKinlay 

Department of Fisheries and Oceans 
555, West Hastings St. 

Vancouver, BC 

V6B 5G3 

CANADA 

Téléphone : (604) 666-3520 
Télécopieur : (604) 666-3450 
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22-26 JUILLET 1996 
Sao Paulo, BRÉSIL 
Conférence sur la mésométrie à la 7€ 
Conférence internationale sur les 
modèles statistiques et mathématiques 
en sciences de l’environnement 


Renseignements : 

Ines Iwashita (IEA/USP) 

Téléphone : (5511) 818-4442/3919 

ou 212-9421 

Télécopieur : (5511) 818-4306 ou 211-9563 


Ad. élect. : <iea@usp.br> ou <ties@ime.usp.br> | 


WWW :<http://www.ime.usp.br/-cpereira/ 
| _index.html> | 


28 JUILLET - 2 AOÛT 1996 

Brisbane (Queensland), AUSTRALIE 

2° Congrès mondial des pêches sur la 
mise en valeur et l'assurance de la 
durabilité des ressources halieutiques 
mondiales : l’état de la science et de la 
gestion 


Renseignements : 

Second World Fisheries Congress 
P.0. Box 1280 

Milton 

Brisbane, Queensland 4064 
AUSTRALIA 

Téléphone : (61-7) 3369-0477 
Télécopieur : (61-7) 3369-1512 


Ad. élect. : <fish96@sunray.im.com.au> 


29 JUILLET - 3 AOÛT 1996 

Tromss, NORVÈGE 

VIE Symposium de l'Organisation 
internationale de biosystématique des 
plantes 


Renseignements : 

International Organization of Plant 
Biosystematics 

Hugo de Vries Laboratory 

University of Amsterdam 

Kruislaan 318 

1098 SM Amsterdam 

THE NETHERLANDS 

Téléphone : (31 20) 525-7600 

Télécopieur : (31 20) 525-7622 


L A 
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11-15 AOÛT 1996 


| Providence, RI, ÉTATS-UNIS 


Réunion de la Ecological Society of 
America 


Renseignements : 

Ecological Society of America 
400-2010 Massachusetts Ave. NW 
Washington, DC 20036 

USA. 

Téléphone : (202) 833-8773 
Télécopieur : (202) 833-8775 


11-16 AOÛT 1996 
Jérusalem, ISRAEL 
10€ Congrès international de virologie 


Renseignements : 

Y. Becker 

The Hebrew University of Jerusalem 
Jerusalem 

ISRAEL 


11-16 AOÛT 1996 

Madison, WI, ÉTATS-UNIS 

Réunion conjointe de la Société 
internationale pour l'étude des 
primates et de l'American Society of 
Primatologists 


Renseignements : 

Edith Chan 

Wisconsin Regional Primate Center 
1223, Capitol Court 

Madison, WI 53715 

U.S.A. 

Téléphone : (608) 263-3500 
Télécopieur : (608) 263-4031 


| Ad. élect. : <ipsasp-info@primate.wisc.edu> 


17-24 AOÛT 1996 

Budapest, HONGRIE 

ICSEB V : 5° Congrès international de 
systématique et de biologie évolutive 


Renseignements : 
IBUSZ Congress 
Ferenciek tere 2 
H-1053 Budapest 
HUNGARY 


| Télécopieur : (36 1) 118-9161 


| ou E. Szathmary 


| Copenhague, DANEMARK 


| UNITED KINGDOM 
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Department of Plant Taxonomy and 
Ecology 

Eotvos University 

Ludovika ter 2 

H-1083 Budapest 

HUNGARY 


18-23 AOÛT 1996 

Jérusalem, ISRAEL 

8° Congrès international de 
bactériologie et de mycologie 


Renseignements : 

Y. Kahane 

The Hebrew University of Jerusalem 
Jerusalem 

ISRAEL 


19-23 AOÛT 1996 


Sommet écologique 96 


Renseignements : 

Ecological Summit 96 

Conference Secretariat 

Elsevier Science Ltd. 

The Boulevard, Langford Lane 
Kidlington 

Oxford OX5 1GB 

UNITED KINGDOM 

Téléphone : (44 1865) 843643 
Télécopieur : (44 1865) 843958 

Ad. élect. : <g.spear@elsevier.co.uk> 
WWW : <http://info.dfh.dk/ECOSUM96> 


20-24 AOÛT 1996 

Cambridge, ROYAUME-UNI 

2° Congrès mondial sur la préservation 
et la conservation des collections 
d'histoire naturelle 


Renseignements : 

Administrator, 2nd World Congress 
Dept. of Earth Sciences 

University of Cambridge 

Madingly Rd. 

Cambridge CB3 0EZ 


Télécopieur : (44 1223) 60799 
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25-29 AOÛT 1996 

Dearborn, MI, ÉTATS-UNIS 

Pêches durables : économique, 
écologie et éthique - 126° Réunion 
annuelle de la American Fisheries 
Society 


Renseignements (de préférence par 
courrier électronique) : 

Neal KR. Foster, President 

IFS - AFS 

National Biological Service 

Great Lakes Science Center 

1451 Green Road 

Ann Arbor, MI 48105-2807 

US.A. 

Téléphone : (313) 994-3331, poste 264 
Ad. élect. : <neal_foster@nbs.gov> 

ou <nealfost@umich.edu> 

ou Mary C. Fabrizio 

AFS 1996 Program Chair 

National Biological Service 

1451 Green Road 

Ann Arbor, MI 48105 

U.S.A. 

Ad. élect. : <fabrizio@great-lake.net> 


25-31 AOÛT 1996 
Florence, ITALIE 

20€ Congrès international 
d’entomologie 


Renseignements : 

Organizing Secretariat OIC 
Via A. La Marmora 24 

50121 Florence 

ITALY 

Télécopieur : (39 55) 500.1912 


2-6 SEPTEMBRE 1996 
Nairobi, KENYA 

5° Congrès international 
d'ethnobiologie 


Renseignements : 

Christine Kabuye 

National Museums of Kenya 
P.O. Box 45166 

Nairobi 

KENYA 

Télécopieur : (254 2) 741424 


7-11 SEPTEMBRE 1996 
New York, NY, ÉTATS-UNIS 
3° Congrès international sur 


l'éducation dans les jardins botaniques | 


Renseignements : 


| Third International Congress on Education 


in Botanic Gardens 
Lucy Jones 


| Brooklyn Botanic Gardens 


100 Washington Avenue 


Brooklyn, NY 11225-10990 


U.S.A. 


9-13 SEPTEMBRE 1996 

Victoria, CB, CANADA 

La pérennité des écosystèmes et des 
habitants des forêts tempérées et 
boréales, une conférence 
internationale sur l'intégration de la 
conservation de la biodiversité 


biologique aux objectifs socio- 
| économiques. 


Renseignements : 
Connections Victoria Ltd. 
P.O. Box 40046 

Victoria, BC 

CANADA V8W 3N3 
Téléphone : (604) 382-0332 
Télécopieur : (604) 382-2076 


6-10 OCTOBRE 1996 

Lexington, KY, ÉTATS-UNIS 

93° Réunion annuelle de la American 
Society for Agricultural Science 


Renseignements : 
Dewayne L. Ingram 


| Department of Horticulture and Landscape 


Architecture 

N318 Aggriculture Science Building 
University of Kentucky 

Lexington, KY_40546-0091 

US.A. 

Téléphone : (606) 257-1601 


13-23 OCTOBRE 1996 

Montréal, QC, CANADA 

Regard sur la Terre 

Congrès mondial sur la conservation 
de l'UICN 


Plus de 130 pays, près de 2 000 
participants! Un forum unique d'échanges 
réunissant les plus grands spécialistes des 
quatre coins de la planète. Des 
représentants des milieux scientifique, 


politique, environnemental et des affaires 


débattront des enjeux environnementaux 


mondiaux, dans une perspective 


d'utilisation durable des ressources. 


Renseignements : 

Congrès mondial sur la conservation de 
l'UICN 

Patrimoine canadien 

Parcs Canada 

Complexe Guy-Favreau 

200, boul. René-Lévesque ouest 

Tour ouest, 6e étage 

Montréal, QC 

CANADA H2Z 1X4 

Téléphone : (514) 496-5387 

Ad. élect. : <congres_uicn@pch.gc.ca> 


1er-8 DÉCEMBRE 1996 
Accra, GHANA 
9€ Congrès panañricain d’ornithologie 


Renseignements : 


| Yaa Ntiamoa-Baidu 


Ghana Wildlife Society 
P.O. Box 13252 


| Accra 


GHANA 
Télécopieur : (233 21) 665.197 
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Niche des livres et périodiques 


Full House: Reassessing the Earth's population 
Carrying capacity 


LR. Brown et H. Kane. 1995. W.W. Norton & Co., New York. 261 
p. ISBN 0-393-03713-4. Couverture rigide. 19,95 $ US. 


Full House est le quatrième d’une série d'ouvrages (Worldwaich 
Environmental Alert Series), conçue pour informer les lecteurs 
des risques de surconsommation des ressources, de détérioration 
de l'environnement et de surpopulation. Ce volume en particulier 
est rédigé par Lester Brown, que plusieurs lecteurs connaissent 
puisqu'il était l'auteur principal d'un rapport annuel sur l'état du 
monde, souvent cité, et Hal Kane, un autre membre connu du 


Worldwatch Institute. 


Full House ne parle pas beaucoup de la crise de la biodiversité. 
De fait, je ne pense pas que le monde y soit mentionné une 
seule fois. Brown et Kane se sont préoccupés des personnes et 
seulement des personnes. Full House concerne l'alimentation, en 
particulier la capacité (ou plutôt l'incapacité) croissante de la 
population mondiale de se nourrir. Il ne s'agit pas là d’un thème 
nouveau; de nombreux lecteurs se rappelleront le rapport du 
Club de Rome de 1972, Halte à la croissance, qui prévoyait à 
court terme de graves pénuries alimentaires à l'échelle mondiale. 
Au début de 1992, la US National Academy of Science et la Royal 
Society de Londres ont publié un rapport conjoint dans lequel 
elles mentionnaient que si les prédictions actuelles de la 
croissance démographique se révélaient exactes et si les 
tendances de l’activité humaine sur la planète demeuraient 
inchangées, les sciences et la technologie seraient incapables 
d’endiguer la détérioration irréversible de l'environnement ou le 
maintien dans la pauvreté d’une grande partie du monde. En 
février 1994, Robert Kaplan, dans un article de l’Aflantic Montbly, 
indiquait que la croissance démographique accélérée, ainsi que 
la détérioration de l'environnement entrainaient une 
désagrégation sociale et une déstabilisation politique dans de 
nombreuses parties du monde. Plus tard en 1994, à la 
Conférence internationale des Nations Unies sur la population et 
le développement, au Caire, une grande partie des entretiens ont 


porté sur les contraintes sévères imposées au développement par 
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les populations en pleine croissance du monde en voie de 
développement. Et, en 1995, Brown et Kane précisent que le 
scénario de désagrégation politique et de détérioration 
environnementale à caractère démographique décrit par Robert 
Kaplan n'est pas seulement possible; en réalité, il est tout à fait 
probable dans un monde où tout continue comme si de rien 


n'était. 


Prédire les tendances de la population et des ressources, et les 
répercussions socio-économiques et environnementales qui 
s'ensuivent, est une véritable industrie; tout le monde semble s'y 
adonner. Bien sûr, selon les hypothèses de chacun, les 
prédictions sont différentes. L'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l’agriculture et la Banque mondiale ont 
récemment publié des prédictions pour les vingt prochaines 
années. Personne ne pourrait les décrire comme particulièrement 


roses, mais elles ne sont pas non plus indûment inquiétantes. 


Brown et Kane ne sont toutefois pas d'accord. À leur avis, ces 
prédictions n'ont pas tenu compte de six nouvelles contraintes : 
(1) la quantité de plus en plus limitée de technologies agricoles 
inutilisées; (2) la surexploitation récente des grands stocks de 
poisson à l'échelle mondiale (par exemple, la morue du Nord et 
le saumon du Pacifique); (3) les besoins d'eau croissants qui ont 
réduit la capacité du cycle hydrologique de fournir l’eau 
nécessaire à l'irrigation des principales régions de production 
alimentaire; (4) l'incapacité croissante des engrais d'améliorer de 
façon notable le rendement des récoltes; (5) la perte de terres 
agricoles dans les régions densément peuplées; (6) l'annulation 
des efforts nationaux déployés en vue d'accroître la production 
alimentaire, par la désagrégation sociale et l'instabilité politique 
causées par la surpopulation et la détérioration de 


l'environnement. 


Full House regorge de données et de tableaux à l'appui des 
théories avancées par les auteurs. Les récents événements dans le 
domaine de l'exploitation des ressources halieutiques marines 
indiquent que les rendements diminuent encore et que 
d'importantes pêches doivent être limitées, si ce n’est carrément 


interdites, à cause de l’affaiblissement des stocks. La détérioration 
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des terres entraîne une augmentation des pertes annuelles de la 
production de bétail dans les régions arides. À l'échelle de la 
planète, la quantité de terres utilisées pour la production de 
céréales, par habitant, a diminué depuis le milieu des 
années cinquante, à cause de la croissance démographique et de 
la perte de terres productives attribuable à la détérioration: il en 
va de même de la quantité de terres irriguées, par habitant. Dans 
de nombreux pays, le rendement des récoltes à l’hectare de terre 
agricole a atteint un plateau, et Brown et Kane ne sont pas 
convaincus que la biotechnologie végétale apportera des 


solutions remarquables. 


Que faut-il faire? Après avoir lu les quatre premières sections du 
volume, je suis passé à la section V, intitulée «Taking Charge 
pour voir si j'y trouverais de quoi apaiser la profonde dépression 
dans laquelle je m'enfonçais. J'y ai trouvé une très piètre 
consolation et peu de matériel neuf. Les problèmes soulevés 
dans Full House sont discutés depuis des décennies, tout comme 
les solutions possibles : augmenter l'accès, à l'échelle mondiale, à 
la planification familiale; améliorer l’alphabétisation et les 
chances d'instructions, surtout chez les femmes; accroître les 
efforts de reboisement pour stabiliser les sols, restaurer les 
pâturages détériorés et fournir du bois de chauffage: éliminer les 
programmes de subvention pour la conversion des terres 
agricoles et l’utilisation des engrais: mesurer le coût total de la 
détérioration de l’environnement en tenant compte du prix des 
combustibles fossiles, etc. Le problème n’est pas que nous 
manquions de solutions, mais plutôt que nous n'avons pas, à 
l'échelle mondiale, la motivation nécessaire pour les mettre en 


application. 


Dans The Diversity of Life, Edward O. Wilson écrit : «Chaque 
nation a une politique étrangère et une politique économique. Le 
temps est venu de parler plus ouvertement de politique 
démographique». Brown et Kane précisent que les 
gouvernements de chaque pays doivent maintenant élaborer une 
politique démographique soigneusement articulée, qui tienne 
compte de la capacité de charge du pays, au niveau de 
consommation choisi par les citoyens. Mais Wilson avait tort, tout 
comme Brown et Kane - les politiques étrangères et 
économiques sont aussi changeantes que le vent, mais une 
politique démographique doit être durable pour avoir des effets 
appréciables. La question est donc maintenant la suivante : 
comment trouver le moyen d'amener les peuples du monde à 
s'engager à long terme envers une politique démographique 
durable, même lorsqu'elle entre en conflit avec les objectifs à 


court terme? 


C. Scott Findlay, Institut de biologie d'Ottawa-Carleton, Université 
d'Ottawa 


Saving natures legacy: Protecting and restoring 
biodiversity 
Reed F. Noss et Allen Y. Cooperrider. 1994. Island Press, 


Washington, DC. 416 p. ISBN 1-55963-247-x (relié toile) et ISBN 
1-55963-248-8 (couverture souple). 27,50 $ US. 


Il existe littéralement des centaines de symposiums, d'ouvrages et 
d'articles scientifiques décrivant la biodiversité et les méthodes 
utilisées pour la classifier, et cherchant à nous persuader de 
l'importance de préserver les espèces et les écosystèmes du 
monde. Ce qui manque, c’est la réponse à la question 
«comment : comment les gestionnaires des terres peuvent-ils 
protéger et maintenir la diversité biologique? Cet ouvrage est une 
sorte de tentative didactique pour répondre à cette question. Il a 
été rédigé en partie parce que ses auteurs ont perçu l'échec du 
dialogue national de Keystone sur la diversité biologique aux 
États-Unis qui a produit un volume de rhétorique sans substance. 
L'ouvrage a donc un double but : (1) tracer les grandes lignes 
d'une stratégie de la biodiversité aux États-Unis; (2) réunir 
l'information nécessaire et offrir des lignes directrices aux 
gestionnaires des terres pour la préservation de la biodiversité 


(p. xxiv). 


Les deux premiers chapitres expliquent ce qu'est la biodiversité 
et pourquoi elle a autant de valeur. Le chapitre 3 trace 
l'historique des mesures de préservation aux États-Unis; deux 
chapitres décrivent et étudient la science des réserves naturelles, 
tandis que le reste du livre traite des «comment, principalement 
en ce qui à trait aux forêts, mais aussi aux systèmes aquatiques et 
aux pâturages. Il faut féliciter les auteurs d'avoir ajouté un 
chapitre sur le contrôle de la biodiversité, sujet souvent laissé de 
côté au cours de la planification d'une gestion adaptée des 


ressources naturelles. 


La plupart des renseignements de base de ce livre découlent de 
l'expérience américaine, principalement du côté du Pacifique 
nord-ouest, incluant un historique du mouvement de la 
conservation aux États-Unis. L'ouvrage s'applique moins à la 
perspective canadienne (malgré la présence, assez curieusement, 
de la photographie de forêts situées près de Geraldton, Ontario), 
mais il pourrait y être adapté si l’on tenait compte des 
caractéristiques propres aux différents écosystèmes et à leurs 
processus. Généralement parlant, le livre est excellent et vaut la 
peine d'être lu. Ma principale critique à son endroit est qu'il a 
tendance à trop généraliser, souvent .de manière sentencieuse. 
Cela est particulièrement évident au chapitre 3 (et aussi dans les 
chapitres qui traitent de la gestion), où les tableaux 3.1, 3.3 ét 3.4 
sont beaucoup trop simplifiés. Par exemple, l'arrosage au moyen 
de pesticides n'entraîne pas nécessairement la réduction d'un 


grand nombre d'organismes non visés, si diverses formules de bt 
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(bactérie Bacillus thuringiensis) sont utilisées; les coupes à blanc 
n'entraînent pas toujours la perte de richesse des essences — 
tout dépend du genre de forêt; et le brûlage des rémanents ne 
réduit pas nécessairement la diversité structurale. Les 
gestionnaires de la faune reçoivent peu de crédit pour leur rôle 
de défenseurs de la conservation; quant au rôle que les groupes 
organisés de chasseurs ont joué au niveau de la conservation, il 


n'en est même pas question. Avant que la pêche du poisson de 


fond sur la côte est ne s'effondre, dernièrement, ce sont les 


utilisateurs des ressources qui jetaient les hauts cris, et non pas 
les scientifiques ou les biologistes de la conservation. Peu de 
pratiques «courantes» de gestion de la faune mentionnées au 
tableau 3.3 ont été appliquées au Canada; certaines ne sont 
d’ailleurs même pas particulièrement courantes aux États-Unis. Le 
tableau 3.4 est très dur envers les organismes de gestion. Le 


chapitre 3 est en général trop critique et souvent injustement. 


Les chapitres qui résument l'information concernant la 
biodiversité, ainsi que le choix et la conception des réserves 
naturelles sont bien faits et fournissent au lecteur une bonne 
synthèse des théories actuelles. La gestion des forêts, au chapitre 
6, contient une déclaration irréfutable à l'effet que la seule façon 
de protéger la biodiversité tout en pratiquant la foresterie est de 
réduire l'intensité de la gestion de production. D'une manière 
particulièrement astucieuse, les auteurs réussissent à relier cette 
déclaration aux besoins mondiaux en allant dans le même sens : 
une utilisation réduite en Amérique du Nord ne peut pas égaler 
une augmentation ailleurs dans le monde. Malgré toutes les 
paroles et toute l'agitation que suscite la perte de diversité 
biologique, il est difficile de trouver où que ce soit un morceau 
de bois qui ait été exploité d'une manière nouvelle, en vue de 
préserver la biodiversité (y compris au Canada). Noss et 
Cooperrider présentent une série de règles à suivre lors de la 
planification des réserves forestières, de la gestion des utilisations 
multiples et du rétablissement des écosystèmes. J'aurais préféré 
qu'on pousse ces recommandations beaucoup plus loin en 
proposant des mécanismes réels et en dressant une liste d’autres 
sources d’information. Cependant, l'ouvrage constitue un cadre 


solide et approfondi qui peut servir de base. 


Tous les programmes de conservation et les programmes de 
gestion intégrée (dite «des utilisations multiples-) exigent des 
programmes de contrôle pour permettre une gestion adaptée. Un 
des points forts de l'ouvrage est de reconnaître ce point, de 
même que l'importance attachée au contrôle par les auteurs. Je 
ne comprends pas très bien les raisons pour lesquelles ils ont 
incorrectement prétendu que les mesures fondamentales de 
contrôle avaient déjà été établies (p. 299). La question des 
systèmes de contrôle nécessitera beaucoup plus de recherches 


avant que les organismes de gestion puissent déterminer de 
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façon appropriée si les processus des écosystèmes fonctionnent 
ou ont été modifiés. De fait, la plupart des organismes cherchent 
des lignes directrices pour savoir ce qu'il faut contrôler et à 


quelle fréquence. 


En résumé, l'ouvrage donne une excellente idée de l'expérience 
américaine sur le plan de la conservation de la diversité 
biologique, ainsi qu'une série de considérations au sujet de la 
planification de base des programmes de développement. La 
valeur de l’ouvrage repose sur le résumé approfondi de 
l'information sur laquelle viennent s'appuyer ces programmes et 
la présence d'une série d'idées qui pourraient être directement 
applicables aux programmes de conservation, ou qui pourraient 
être modifiées selon le genre d'écosystème à changer ou à 
préserver. Enfin, juste au moment où je croyais que ces auteurs, 
comme la plupart des autres, avaient évité le seul véritable 
problème environnemental - celui de la surpopulation humaine - 
j'ai trouvé à l'avant-dernière page une ligne directrice visant à 
limiter notre reproduction au niveau de remplacement. Il s'agit là 


d'un mot de la fin d'une grande sagesse. 


lan D. Thompson, Service canadien des forêts, (regretté!) Institut 
forestier national de Petawawa 


The rise of fishes: 500 millions years of 


evolution 
John A. Long. 1995. The John Hopkins University Press, 


Baltimore, MD. 223 p. ISBN 0-0818-4992-6. Relié toile. 49,95 $ US. 


Pourquoi se lancer dans l'étude d'un sujet aussi ésotérique que 
les poissons fossiles? Nous savons que les poissons de nos 
océans, de nos rivières et de nos lacs font partie de la chaîne 
alimentaire aquatique, importante source alimentaire, et jouent 
un rôle intégral sur le plan de la survie de l'homme. Nous savons 
aussi qu'ils forment la base de notre plus grande activité sportive, 
tout comme ils tiennent une place extrêmement grande et 
étendue dans le domaine des animaux de compagnie. Nous 
serions probablement un peu surpris d'apprendre que les 
poissons, avec plus de 23 000 espèces, constituent le groupe de 
vertébrés le plus diversifié de la planète. Bien sûr, ils sont 
importants aujourd'hui, mais les poissons fossiles? John Long, 
conservateur de la section de la Paléontologie des vertébrés au 
musée Western Australian, à Perth, présente au lecteur un certain 


nombre de raisons pour les étudier. 


Long nous rappelle qu’au cours de la première tranche de 
150 millions d'années de leur évolution, les poissons avaient 
atteint un sommet dans l'évolution des vertébrés. Au moment où 
les premiers dinosaures laissaient leurs empreintes dans la boue 
du Trias, les poissons exploraient les eaux de la terre depuis 


240 millions d'années. Intéressant, certainement, mais pertinent? 
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Fleuventia, dipneuste de 
la fin du Dévonien (370 
millions d'années), 
cousin des dipneustes 
fossiles de l’Australie, 
recueilli à Miguasha, 
Québec. 


Val 


Le passage des poissons des mers et des cours d'eau archaïques 
à la terre représente l'un des plus grands événements de 
l'évolution de la vie sur la terre. N'eut été de l’évolution des 
poissons en quadrupèdes terrestres, nous, les hommes, qui 
appartenons à un petit groupe d'animaux terrestres à sang chaud 
appelés les «mammifères, n’aurions jamais eu la possibilité 
d'évoluer. Car nous ne sommes, en fin de compte, que des 
poissons très évolués. Cette déclaration provocante de la préface 
de The Rise of Fishes fait réfléchir. En poursuivant notre lecture, 
nous apprenons, par exemple que le «fossile vivant», le dipneuste 
d'Afrique, d'Australie et d'Amérique du Sud remonte à quelque 
400 millions d'années, si l'on en juge par une série de fossiles 
trouvés sur plusieurs continents, et qu'il a évolué, à partir d'un 
milieu exclusivement marin, pour devenir aujourd'hui un habitant 
à part entière des eaux douces. Cette histoire d'adaptation et de 
survie n'est pas seulement une histoire de poisson; elle devrait 
nous faire réfléchir, en tant que membres de la malheureuse 
lignée d’hominidés de quelque quatre à cinq millions d'années 
qui n’a pas encore connu de changement 


permanent aussi radical 


de son habitat. 
John Long est un jeune 
scientifique énergique et 


extrêmement compétent. Il est aussi un auteur et un artiste 
talentueux (la plupart des dessins et des reconstitutions sont de 
lui), capable de donner au lecteur non spécialisé une vue 
d'ensemble intrigante et cohérente de sujets vastes et complexes. 
Son introduction, par exemple, entraîne le lecteur dans une 
explication succincte des fossiles comme une sorte d'histoire dans 
la pierre, de la géologie des roches sédimentaires dans lesquelles 
les fossiles sont préservées, des méthodes d'évaluation de l'âge 
des roches et des fossiles, des principales étapes résumées de 
l'évolution de la vie et de la façon dont les aspects du processus 
évolutif fonctionnent: elle contient une vue d'ensemble de 
l'anatomie et de la classification des vertébrés et, enfin, une 
explication de la façon dont la dérive des continents a influencé 
l’évolution du poisson, de même que la notion de temps 
géologique - tout cela en moins de 20 pages. Chaque chapitre 
comporte des encadrés marginaux et des illustrations qui 
décrivent clairement l'évolution (p. ex. : dents, reproduction et 
origines du sexe des vertébrés) ainsi qu'une abondance de 
photographies de fossiles, incluant des gros plans de structures 
particulières, et d'excellentes reconstitutions en couleurs des 
principaux taxons. Les photographies de certains des grands 
chercheurs dans le domaine des poissons fossiles, prises dans des 


“ 


lieux de collecte bien connus, confèrent à l'ouvrage un côté 


humain et aident le lecteur non spécialisé à mieux comprendre 
l’exaltation des découvertes sur le terrain. 
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Les théories sur l’origine des vertébrés et le développement des 
os, des branchies et d’autres structures forment un chapitre court 
et bien illustré. Le chapitre sur les poissons sans mâchoire 
(agnathes) est suffisamment à jour pour décrire et illustrer les 
thélodus à queue fourchue récemment découverts dans les monts 
MacKenzie, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Canada 
(Wilson et Caldwell, 1993. Les nouveaux thélodus du Dévonien et 
du Silurien à queue fourchue sont des vertébrés sans mâchoire 
qui ont un estomac et un corps large. Nature 361 : 442-444), Une 
des caractéristiques intéressantes de ces agnathes est qu'ils 
semblent avoir un estomac, ce qui porterait à croire que cet 
organe a fait son apparition avant la mâchoire dans le processus 
d'évolution des vertébrés. D'autres chapitres incluent les requins 
et les raies (Chondrichthyens), les Acanthodiens à nageoires 
épineuses et les poissons cuirassés (Placodermes) comme le 
Darth Vader (le bandit à casque noir du film «Star Wars) des 
poissons, prédateur de 6 mètres de long, Dunkleosteus, des mers 
intérieures d'Amérique du Nord de la fin du Dévonien (il y a 


370 millions d'années). D'autres chapitres encore fournissent des 


renseignements sur le groupe le plus grand et 
le plus diversifié de vertébrés 
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= d'aujourd'hui, les véritables poissons 
osseux (Ostéichthyens). Des chapitres 
distincts donnent des détails sur le plus grand groupe 
d'Ostéichthyens, les poissons à nageoires soutenues par des 
rayons (Actinoptérygiens) et deux autres sous-catégories 
d'Ostéichthyens, les poissons à poumons (Dipneustes) qui ont 
des branchies et des poumons, et les poissons à nageoires lobées 
(Crossoptérygiens) qui incluent le coelacanthe, véritable fossile 
vivant. Le dernier chapitre traite de la plus grande étape de 
l'évolution des vertébrés - la transition vers la terre. La plupart des 
autorités dans ce domaine, y compris Long, conviennent que 
l'étape de l’évolution qui a débuté avec le poisson et s'est 
terminée avec les amphibiens a commencé par un groupe de 
poissons Crossoptérygiens appelés les Ostéolépiformes. Les 
premiers amphibiens reconnus ont fait leur apparition à la fin du 
Dévonien, il y a environ 365 millions d'années, mais Long fait état 
d'indices antérieurs observés en Australie. Rechercher ce premier 
tétrapode, premier vertébré à quatre pattes, est comparable à la 
quête du Graal. 


Des fossiles du monde entier sont illustrés et décrits dans tout 
l'ouvrage, mais on observe une légère prédisposition pour 
l'Australie, d’ailleurs confirmée par l'auteur. Celui-ci indique, dans 
la préface, qu'il présente son histoire en grande partie dans la 
perspective du Gondwana, ancien supercontinent méridional : «La 
raison en est simplement que les plus beaux fossiles de poissons 
du monde se trouvent dans ce qui reste aujourd’hui du bloc 
gondwanien, l'Amérique du Sud, l'Afrique, l'Inde, l'Antarctique et 
l'Australie» Long aurait pu ajouter que l'Australie compte aussi un 
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nombre disproportionné de spécialistes du monde en poissons 
fossiles et qu'ils ont (l'auteur compris) fait des progrès énormes 
dans cette discipline depuis une trentaine d'année. La liste des 
remerciements est un véritable répertoire des scientifiques qui 
oeuvrent dans le domaine des poissons fossiles, et Long a très 
bien réussi à faire la synthèse de l'information, et à présenter des 


opinions controversées et souvent conflictuelles. 


Long nous raconte une histoire à la fois intéressante et agréable 
pour le lecteur non spécialisé, tout en arrivant à un consensus sur 
la phylogénie et en présentant des exemples excellents pour le 
spécialiste. La quantité, la qualité et la pertinence des illustrations 
en fait un plaisir pour l'oeil, en même temps qu'un outil 
d'apprentissage excellent, et la présentation de l'ouvrage sur 
papier 8,5 po x 11 po apporte au dessinateur une latitude bien 
appréciée. La classification des poissons en ordres et en sous- 
ordres, un glossaire utile, une bibliographie par chapitre et un 
index complètent l'ensemble. Les pages de garde, au début et à la 
fin, comportent des cartes qui indiquent les principales régions où 
se trouvent les fossiles et les localités citées dans le texte. 
L'ouvrage est complet, bien écrit, merveilleusement illustré et 
contient une mine d'informations sur les poissons et l'origine des 


vertébrés. Je le recommande chaleureusement. 


Stephen L. Cumbaa, chercheur en paléobiologie, Musée canadien 
de la nature 


Restoration forestry: An intemational guide to 
sustainable forestry practices 


Michael Pilarski, directeur de la rédaction. 1994. Kivaki Press, 
Durango, CO. 525 p. Livre de poche. ISBN 1-882308-51-4. 
26,96 $ US. 


Dans cet ouvrage, l'auteur aborde le rétablissement davantage du 
point de vue de la réutilisation que de la remise en état d’origine. Il 
offre la vision d'un paysage forestier, dont les résidents connaissent 
intimement la biodiversité indigène et apprécient ses contributions 
à leur culture et à leur mode de vie. L'accent est mis sur la 
foresterie durable et non sur la seule nature, indépendamment des 
habitants. 


Les antécédents de Pilarski sont eux-mêmes remarquables. Il a 
gagné sa vie à recueillir et à vendre des semences, ainsi qu'à 
cueillir des plantes sauvages comestibles. C'est un enseignant et un 
activiste de la permaculture, un organisateur de festivals des arbres, 
un travailleur dans le domaine de la foresterie internationale et un 
fondateur de la Friends of the Trees Society. 


Les intérêts plutôt diversifiés de l’auteur, de l'agroforesterie à la 
certification des produits, se reflètent dans toute la gamme des 


sujets qu’il aborde dans son livre. Les sujets sont amenés par un ou 
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plusieurs courts articles ou essais repris d’autres sources ou rédigés 
par Pilarski lui-même. Chaque section se termine par une liste 
exhaustive d'organismes gouvernementaux et non 


gouvernementaux (incluant généralement les adresses, les 


foresterie régénératrice qui a eu lieu en Oregon, en 1990. Les 
forestiers ont donné des exemples d'excellentes pratiques 
forestières sur des terres privées et des écologistes des forêts 
reconnus ont apporté un contexte scientifique à l’utilisation des 
pratiques. L'ouvrage tire ses racines du Pacifique nord-ouest, mais 
sa portée a été élargie de façon à lui donner une valeur 


internationale. 


Les articles à caractère scientifique incluent ceux de Chris Maser 
sur les différentes espèces actives dans les Douglas taxifoliés morts 
ou pourris, ceux de David Perry et de Mike Amaranthus sur les 
champignons mycorhizes, de Reed Noss sur le rétablissement de 
l'écosystème à l'échelle du paysage et de Jerry Franklin sur la 
nouvelle foresterie». Torolf Torgersen a fourni des indices 
montrant que des forêts matures où l'on trouve une grande 
diversité structurale et d’essences résistent mieux aux infestations 
d'insectes (à cause de la présence d'un plus grand nombre 
d'insectes prédateurs) que les jeunes peuplements à une seule 
essence; David Perry défend des arguments semblables pour la 


résistance au feu. 


L'art de la gestion à petite échelle des forêts tempérées durables est 
bien décrit par Gordon Robinson, Walton Smith, Leon Mickler, 
Orville Camp, Herb Hammond et Merv Wilkinson. J'ai 
particulièrement admiré la démarche de Wilkinson face à 
l'exploitation sélective d’une seule essence, qui est basée sur une 
connaissance approfondie de l'écologie de chaque essence. Les 
articles de Kat Anderson sur l’horticulture pratiquée par les Indiens 
de Californie, de Michael Smith sur la gestion par la base au Costa 
Rica, de Tyhson Bahighen sur les fiducies d'aménagement du 
territoire agricole et John Ryan et Matthew Kimble sur les produits 
forestiers «secondaires: (autres que le bois) sont aussi dignes de 


mention. 


Un ouvrage qui se veut un guide international des pratiques 
forestières durables aura nécessairement un certain nombre de 
lacunes. Les références ne sont pas toujours complètes et les noms 
de certains auteurs sont mal orthographiés. Les articles de revues 
sont inclus dans certaines sections, mais pas dans d’autres. La 
couverture des différents genres de forêts est inégale : plusieurs 
centaines de pages sur les forêts tempérés, 60 pages sur les forêts 
tropicales et seulement dix pages sur les forêts boréales (avec une 


liste de références très maigre). On trouve un mélange étrange 


L 
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d'articles scientifiques rédigés par des chercheurs et d'opinions 
exprimées par des groupes d'intervention. 


Néanmoins, il est intéressant de voir que Restoration Forestry 
défend une philosophie d'utilisation durable, évitant les débats 
stériles entre les camps opposés qui défendent des positions 
d'aucune exploitation» et d'une exploitation sans restriction». 
Malgré ses défauts, il contient une quantité impressionnante 
d'informations utiles aux forestiers, aux décideurs et aux activistes 
qui travaillent dans un large éventail de domaines associés à la 


foresterie durable. 


Ole Hendrickson, Coordonnateur des impacts sur l'environnement, 
Service canadien des forêts 


À Life with Birds, numero spécial du The 
Canadian Field-Naturalist 


Volume 110, numéro 1, janvier-mars 1996. Un hommage à Percy 
A. Taverner, ornithologue canadien, 1875-1947, par John 
Cranmer-Byng. 25,00 $ CAN (couverture rigide), 10,00 $ CAN 
(couverture souple). Frais de poste et de manutention, 2,50 $ 
CAN. Disponible de : Business Manager/The Canadian Field- 
Naturalist/Box 35069/Westgate Post Office, Ontario/CANADA 
K1Z 1A2. 


Percy Taverner a fait carrière comme ornithologue au Musée 
national des sciences naturelles à Ottawa, maintenant devenu le 
Musée canadien de la nature, de 1911 à 1942. Il a jeté la base de 
l'ornithologie scientifique au Canada en montant au Musée les 
collections d'oiseaux nécessaires. Grâce à un réseau de 
personnes qui recueillaient des spécimens et des données 
ornithologiques à l'échelle du pays, il a été en mesure d'étudier 
la répartition des oiseaux. Il était un défenseur infatigable de la 
conservation et de la protection des oiseaux sauvages et a joué 
un important rôle, par le truchement de sa recherche et de ses 
recommandations, dans la création du Parc national de Pointe- 
Pelée, de refuges d'oiseaux le long de la côte nord du golfe du 
Saint-Laurent et du Refuge d'oiseaux de l'Île Bonaventure et du 


rocher Percé, sur la côte sud de la Gaspésie. 


Mais c’est peut-être comme éducateur du grand public que Percy 
Taverner a le plus contribué à l’ornithologie, transmettant ses 
vastes connaissances dans Birds of Eastern Canada (1911), Birds 
of Western Canada (1926) et Birds of Canada (1934). 1 présente 
au lecteur de l'information scientifique sur les oiseaux tout en lui 
faisant part de son propre sentiment d'appréciation des espèces 
qu'il décrit, et a ainsi fait de l'étude des oiseaux et de leurs 
habitats un passe-temps populaire. Il était en outre un membre 
actif du conseil du The Ottawa Field-Naturalists’ Club, ainsi que 
rédacteur adjoint influent du The Canadian Field-Naturalist, 


publication dans laquelle ont été publiés nombreux de ses 
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travaux. Sa vie et sa carrière, son dévouement constant à l'étude 
des oiseaux et de leur comportement, ses réalisations au Musée, 
ses expéditions dans différents coins du pays et sa vie familiale 
montrent Percy Taverner comme l'individu chaleureux qu'il était 


et son sens de l'humour. [Éditeur] 


Centres of plant diversity. À guide and strategy 
for their conservation 


Volume 1 : Europe, Afrique, Asie du Sud-Ouest et Moyen-Orient; 
Volume 2 : Australie, îles du Pacifique et reste de l'Asie; Volume 
3 : Les Amériques. WWF et UICN, IUCN Publications Unit, 
Cambridge, UK. ISBN 208317-0197-X, 30 £& pour chaque volume. 


À l'heure actuelle, environ 4 % seulement des terres sauvages 
sont «protégées de quelque manière, et même celles-ci seront 
menacées au fur et à mesure que les stocks tampons 
s'épuiseront. Cette publication conjointe du WWF (Fonds 
mondial pour la nature) et de l'UICN (Union mondiale pour la 
nature) identifie quelque 250 sites qui ont une importance 
botanique capitale, dans l'espoir que des fonds adéquats seront 


consacrés à leur conservation. 


Les auteurs utilisent des critères comme la diversité floristique, la 
richesse spécifique, le nombre d'espèces endémiques, le capital 
génétique, la diversité des habitats, l'adaptation des espèces aux 
conditions édaphiques spéciales et le danger imminent de 
destruction par une catastrophe pour sélectionner les sites. 


Pour chacun de ceux-ci, ils donnent un bref résumé présenté en 
style télégraphique de la géographie, de la végétation, des 
plantes utiles, de la valeur sociale et environnementale, des 
menaces, des efforts de conservation, ainsi qu'une excellente liste 
de références. Plusieurs tableaux, comme celui de la richesse 
spécifique et de l'endémisme de tous les pays, ainsi que celui 
des aires protégées, nous renseignent en un clin d'oeil de l'état 


de l’environnement à l'échelle mondiale. 


On retrouve une description de six sites de l'Amérique du Nord, 
dont un de 4 550 km: situé à l’ouest du continent, à la frontière 
canado-américaine, dont la faune serpentine est menacée par 
l'exploitation minière et forestière, les véhicules récréatifs et 


l'urbanisation. 


Une récente expérience que j'ai vécue en Afrique de l'Ouest, 
plus précisément en Guinée, me permet de dire que le site du 
Mont Nimba décrit dans le volume 1, situé à la frontière de la 
Guinée, de la Côte d'Ivoire et du Liberia, préoccupe les 
gouvernements de ces pays. Comme dans bon nombre de pays 
africains, conservation et subsistance sont en conflit. La section 
sur le Mont Nimba, pages 151-153, décrit très bien la 
problématique de ce mont. 
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Cette publication saura être des plus utiles à tous ceux qui 


travaillent dans le domaine de la conservation de la biodiverisité. 


Jean Lauriault, éducateur scientifique, Musée canadien de la 


nature 


Watershed sentinel 


Environmental News from Georgia Strait and the Islands, Box 39, 
Whaletown, BC, VOP 1Z0. Téléphone/Télécopieur : (604) 935- 
6992. Courrier électronique : <foci@web.apc.org>. Abonnement 
annuel (six numéros) : 12 $ au Canada, 16 $ aux É.-U, ISSN 1188- 
360X. 


Les périodiques et les bulletins locaux sur l’environnement 
permettent aux gens de réseauter, de partager de l'information et 
d'étayer leurs projets. Ils méritent notre appui tout autant que les 
périodiques nationaux et internationaux parce qu'ils couvrent des 
dossiers clés à l'échelle locale et régionale qui sont souvent 


négligés. 


Le présent compte rendu porte sur le numéro 2 du volume 5 
d'avril et mai 1995, l'accent étant mis sur la coupe du bois 
pendant toute une vie dans les forêts communales. Selon 
l'éditorial, les taux d'assurance devraient être basés sur un 
paiement annuel initial et une taxe sur le carburant perçue au 
point de débit. Cela permettrait de défrayer le coût des 
recherches sur les dommages causés par les engins à combustion 
interne et les systèmes de conditionnement d'air, entre autres le 
changement climatique, les précipitations acides, et la 
transformation de régions sauvages en autoroutes. On pourrait 
graduellement consacrer les revenus tirés de la prime de base au 
développement de systèmes de transport en commun au fur et à 
mesure que les revenus tirés de la taxe sur le carburant 


augmenteraient. 


Plusieurs articles traitent de l’approvisionnement mondial en 
pâtes et en bois. Un article signale qu'au Canada, le Conseil des 
industries forestières prévoit une pénurie mondiale de billes de 
sciage, qui pourrait atteindre 30 % de la demande projetée en 
2010. La production future des plantations d'arbres du sud 
n'atteint qu'environ 50 % des prévisions initiales. Dans un 
deuxième article, on prévoit que la demande mondiale en papier 
augmentera de 70 % à 80 % d'ici l'an 2010, portant la demande 
mondiale de billes à 200 à 250 millions de mètres cubes, même si 
le recyclage du papier passe du taux actuel de 35 % à 50 %. Ces 
deux estimations signifient une plus forte pression pour 
l'exploitation des peuplements mûrs ou, possibilité dont il n’est 
pas fait mention, l'exploitation d’autres sources de fibres comme 
le chanvre et les tiges de blé. Un autre article examine comment 
les perspectives d'emploi dans l'industrie forestière et l'industrie 


des produits du bois ont diminué à cause des méthodes 
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spécialisées d’abattage du bois, la coupe à blanc rapide pour | 


obtenir des billes destinées à l'exportation et le faible niveau 
d’investissements dans les industries de transformation 
secondaire du bois au Canada. Selon cet article, 
l'approvisionnement en arbres est presque épuisé en Colombie- 
Britannique, malgré les communiqués du gouvernement et des 
sociétés affirmant le contraire. Les usines de la province 
importent des billes de l'Alaska et des copeaux de l'État du 
Washington, tandis que du bois est transporté par camion du 
Yukon, de l'Alberta et de la Saskatchewan pour alimenter les 


usines de Burns Lake et de Prince George. 


D'autres articles traitent des effets des pesticides et de 
l’exploitation forestière sur le saumon coho et l'habitat du 
poisson; du faible niveau de protection donné aux aires 
protégées de la zone côtière de l'ouest et du nord.de l'île de 
Vancouver; de l'annonce de plans de création d'un dépotoir de 
déchets d'usines de pâtes près de Powell River; de la conversion 
d'une usine de pâtes de la Louisiana Pacific, à Samoa, Californie, 
en une opération entièrement libre de chlore; des dangers que 
posenit pour les eaux côtières les visites de navires propulsés par 
des réacteurs nucléaires; de la construction d'un composteur; de 
la sauvegarde de la biodiversité au Wilding Heritage Farm Rare 
Breeds Survival Centre de Cowichan Bay (Colombie-Britannique); 
de la mise au point, par le ministère de la Défense des États-Unis 
d'un produit de remplacement, non toxique, sécuritaire et sans 
danger pour la couche d'ozone, du bromure de méthyle, 
pesticide et fumigant utilisés en agriculture; et de plusieurs autres 


sujets. 


Imprimé sur du papier journal recyclé de post-consommation de 
qualité, le Watershed Sentinel regorge de nouvelles, faciles à lire, 
sur l’environnement de la côte ouest et, en partie, du reste de la 
Colombie-Britannique et du globe en général. Le prix 
d'abonnement est une aubaine. Abonnez-vous et achetez un 
abonnement pour un (une) ami(e) ou une école de votre 
voisinage. /D.E M] 


Environmental change, federal courts 
and the EPA 


Rosemary O'Leary. 1993. Temple University Press, Philadelphia, 
PA. 272 p. ISBN 1-56639-095-8. Couverture souple. 34, 95 $ US. 


Les Canadiens sont naturellement mal à l'aise quand il s'agit de 
litiges. Nous sommes nombreux à considérer les procès comme 
grossiers et trop marqués de confrontations; de fait, le litige 
comme moyen de régler des problèmes d'ordre environnemental 
est souvent dénommé l'approche «américaine», Mais étant donné 
la préférence marquée que montrent les gouvernements 


canadien et américain pour l'approche réglementaire à la 
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protection de l’environnement (à l'exclusion du projet de loi C-62 
au Canada et le programme des Républicains), la question 
suivante se pose : Qui devrait réglementer ceux chargés de la 
réglementation? L'approche réglementaire, soit l'établissement par 
un gouvernement de règles et de règlements détaillés, 
accompagné de la délivrance de permis à des compagnies, puis 
de surveillance et de compte rendu à des organismes 
gouvernementaux, a deux conséquences prévisibles. La 
première, et la plus évidente, est la création de méga-organismes. 
La deuxième est l'échec de cette approche à long terme à cause 
du compromis qui survient inévitablement : compromis avec les 
puissantes sociétés commerciales, autant au plan économique 
que politique; compromis à l'étape de l'établissement des 
normes; compromis dans la surveillance, dans l'application de la 
législation et dans la détermination des peines... le tout miné par 


des compressions budgétaires. 


Rosemary O'Leary présente un aperçu intéressant du plus gros de 
ces méga-organismes, la US Environmental Protection Agency 
(EPA). Elle nous donne un aperçu du pouvoir de l'EPA (par le 
truchement de diverses divisions, l'EPA est responsable de la 
plupart des maux de l'environnement, y compris la pollution de 
l'eau, les déchets dangereux, les produits chimiques toxiques, les 
pesticides et la pollution de l'air) et ses défauts inévitables. Et elle 
nous donne une réponse possible à la question de la 
réglementation de ceux qui en sont chargés. Malgré le contexte 
américain, les Canadiens ne se sentiront pas dépaysés vu la 
capacité de l'industrie canadienne d'intimider les bureaucrates 
pour qu'ils ne fassent rien malgré des lois plus sévères et des 
échéanciers plus précis qu'ils ne le sont ordinairement fixés dans 
nos lois. Les échecs répétés qu'essuie l’EPA dans l'établissement 
de règlements et de normes dans les délais obligatoires, ainsi que 
dans l'application et la mise en place de nouvelles règles, 
peuvent expliquer la frustration ressentie par ceux d’entre nous 
qui voient parfois des lois sur l’environnement très sévères être 
adoptées, mais un environnement qui se détériore tout autour de 


nous. 


L'objectif principal de ce livre est un examen détaillé de la 
manière dont les tribunaux américains font face aux difficultés de 
l'EPA et à ses obligations. Ce qui semble à première vue être 
l'édition revue et augmentée d'une thèse de doctorat est 
actuellement une série d'études de cas tirés de chacun des 
principaux secteurs de réglementation, le tout complété d'un 
essai sur les nombreuses manières dont les tribunaux ont aidé à 
modeler les opérations de l'EPA. Ceux qui redoutent la nature 
litigieuse de l'approche «américaine: trouveront, dès le premier 
coup d'oeil, suffisamment de munitions pour justifier leurs 
préoccupations. Apparemment, Rosemary O'Leary a trouvé plus 
de 2 000 décisions de la Cour fédérale défavorables à l'EPA ou 
demandées par l'EPA. Elle cite William Reilly, ancien 
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administrateur de l'EPA, qui a déclaré que plus de 80 % de ses 
décisions ont éventuellement été portées devant les tribunaux. 
Mais, en dernière analyse, l'auteure échafaude un cas puissant 
pour conclure (dans les mots d’un juge) qu'il y a eu longue et 
fructueuse collaboration entre les organismes administratifs et les 
tribunaux. Cela est peut-être étonnant pour la sphère canadienne 
de la politique gouvernementale, où il est devenu banal de croire 
que les avocats et les tribunaux ne se mêlent pas de la 
réglementation de questions techniques et scientifiques souvent 
complexes. Rosemary o’Leary nous présente une perspective 
utile pour que nous soyons en mesure de reconnaître un autre 
aspect de la relation, ce qu'elle décrit avec réalisme comme le 


partenariat judiciaire-EPA. 


Les tribunaux américains reconnaissent pertinemment le dilemme 
que pose la déférence des tribunaux à l'expertise technique des 
organismes et l'obligation des tribunaux d'assurer que le 
gouvernement obéit actuellement à ses propres lois. Dans 
chaque étude de cas, l'on peut voir la tension constante entre la 
répugnance des tribunaux de reconsidérer les décisions de fond 
prises par l'EPA et la position plus confortable d'oublier la 
«procédure». Mais une des leçons que nous donne ce livre est la 
bonne volonté créative des tribunaux américains de traiter les 
échecs fondamentaux de la protection offerte par l'EPA comme 
des vices de procédure, et de cette façon trouver des moyens 
d’avantager l'environnement. 


Ce livre a beaucoup à offrir aux juristes et aux décideurs 
canadiens. Les litiges sont peut-être «grossiers, mais dans le 
cadre du système de réglementation, l'examen judiciaire de 
mesures administratives peut être vu sous un angle très différent. 
Il peut être une composante essentielle de la procédure, qui tient 
plus de l'arbitrage exécutoire ou de la vérification indépendante, 
et de ce fait devenir un type de «partenariat: désirable. De fait, s’il 
existe une vraie réponse à la question à savoir qui réglemente 
ceux chargés de la réglementation au titre des lois modernes sur 
la protection de l’environnement, le rôle des tribunaux que décrit 


Rosemary O'Leary mérite une attention particulière. 


Greg McDade, directeur exécutif, Sierra Legal Defence Fund 
Society 


Insect Conservation Biology 


Michael J. Samways. 1995. Chapman and Hall, London. 358 p. 
ISBN 0-412-63450-3. Couverture souple. 40,50 $ US. 


Publié en 1994, ce livre, qui est maintenant disponible en format 
moins coûteux, a pour objet de faire le point sur le fondement 
scientifique de l'étude et de la sauvegarde d'autant d'espèces et 
populations d'insectes et de leurs habitats et paysages que 
possible. Les onze chapitres sont regroupés en quatre sections. 
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La première section de trois chapitres donne un aperçu de la 
diversité des insectes et de l'origine de leur conservation, y 
compris la richesse en espèces et les différences entre les 
régions. L'origine de la biologie de la conservation des insectes 
est traitée en gros, de l'information sur la faune des régions 
tropicales et tempérées étant incluse. La deuxième section 
présente des analyses des paysages et des perturbations dont ils 
ont été l'objet (trois chapitres) ainsi qu'un examen de la 
conservation d'espèces particulières (un chapitre). L'auteur met 
l'accent sur le besoin d'effectuer des analyses à de nombreux 
niveaux, et montre comment des paysages fragmentés et 
perturbés, en particulier par nos activités, nuisent aux besoins en 
ressources, à la capacité de dispersion et à la viabilité des 
populations d'insectes. Il aborde la question de la vaste 
expérience acquise dans la conservation d'espèces individuelles 
appartenant à des groupes bien en vue et bien connus, mais 
signale correctement que cette approche restreinte pour 
conserver des espèces en vue doit être intégrée à une approche 
élargie pour conserver des paysages, en particulier dans le cas 
d'espèces moins connues. Les deux autres sections du livre 
portent sur des questions d'éthique et esquissent les mesures 
positives (comme l'évaluation et le rétablissement) qui peuvent 
être prises. Chaque chapitre se termine par un résumé utile de 
l'information présentée, et un index détaillé complète le tout. Peu 
de coquilles ont été relevées dans le texte, bien présenté. Ce 
livre, illustré de presque 100 figures et quelques tableaux, 
contient beaucoup d’information utile. Le sujet est très bien 
couvert, et les presque 500 références permettent d’avoir accès à 
des études détaillées. Un bon équilibre est établi entre, d’une 
part, la perspective sur l'écologie des paysages et les écosystèmes 
et, d'autre part, la conservation d'une unique espèce. 


Mais ce livre semble avoir moins de succès dans son traitement 
de l'éthique, de l'esthétique et de la philosophie, qui sont moins 
puissamment raisonnées que les autres sections. J'aurais en outre 
aimé voir un plus grand accent donné aux très importants 
problèmes taxinomiques et au manque de spécialistes en 
systématique des insectes, ainsi qu'aux moyens de régler les 
problèmes que cet obstacle taxinomique crée pour les études sur 
la conservation des insectes. Il est inévitable que l’on relève des 
faiblesses au niveau local dans un livre de cette portée, entre 
autres un aperçu trop simplifié de l’histoire de la glaciation (p. 
84), une section relativement banale sur la lutte biologique 
classique (p. 220) et, ici et là, quelques mots de prudence (par 
exemple, sur l'impact relatif sur l'environnement des différents 
peuples, p. 37). Ce livre souffre en outre à certains endroits 
d'une syntaxe et d'expressions gauches, bien que la plupart des 
lecteurs y porteront peu d'attention. 


L'auteur s'est efforcé d'élargir le contexte et d'accroître l'attrait de 
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son livre. Par exemple, chaque chapitre commence par quelques 
citations et une illustration d'insecte tirée d’un livre d'histoire 
naturelle publié en 1863. Le livre débute par une longue citation 
du chef Seattle sur la Terre (voir La biodiversité mondiale, 1(4) : 
35-39), qui, malheureusement, est une blague écrite en 1971-1972 
pour un film (voir l’article de E. Hargrove publié en 1989 dans 
Environmental Ethics, 11 : 195-196). Bien que Michael Samways 
admette que ce soit une blague, il reste tout de même que 


j'aurais préféré que son livre ne débute pas avec le qualificatif 


«Bien qu'il ne soit pas authentique, le message est malgré tout 


poignant»! 


Malgré ces avertissements, les points forts de ce livre l'emportent 
clairement sur ses points faibles. Il se révélera inestimable 
comme ouvrage d'initiation et livre de référence à la fois pour les 


néophytes et les spécialistes de la biologie de la conservation. 


H.V. Danks, Commission biologique du Canada (Arthropodes 
terrestres), Musée canadien de la nature, Ottawa 
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Le développement durable : 


est-ce possible? 


Aussi loin dans le passé que m'emmènent mes souvenirs, les océans étaient considérés 
comme inépuisables. Des tonnes de doré bleu étaient pêchées dans le lac Érié, et les 
eaux hauturières du Pérou pullulaient d'anchois. Aujourd’hui, les océans suffisent à 
peine à satisfaire à la demande en aliments. Le doré bleu a disparu de la face de la 
Terre à jamais. Et l'anchois n'alimente plus la pêche commerciale au Pérou. Lorsque, 
jeune scientifique, je travaillais sur la côte est du Canada en 1964, je venais voir, tout 
comme mes collègues, le déclin imminent de la pêche de la morue, de l’aiglefin, du 
flétan, du hareng et du sébaste, la longueur moyenne du poisson capturé s'approchant 
dangereusement de l’âge à la première maturité sexuelle. Et, comble de l'ironie, si la 
pêche de l'espadon n'avait pas été fermée en 1964 à cause de la présence de mercure 


dans les prises, l'espadon aussi aurait été décimé. 


Quel que soit le coin du monde, les stocks de poisson semblent récupérer facilement, 
puis ils s'effondrent soudainement. Pourquoi? La théorie du rendement soutenu repose 
sur l'hypothèse que la plupart des poissons produisent beaucoup plus de jeunes que ne 
le requiert une population pour garder son équilibre et assurer son existence. L'idée est 
donc de récolter l'excédent et de laisser les autres poissons atteindre la maturité et se 
reproduire. Un bon règlement de pêche interdira en outre la capture des immatures. La 


théorie est assez bonne. D'où vient le problème alors? 


Dans le milieu naturel, les prédateurs poussent la durabilité jusqu'à la limite jusqu'à ce 
qu'il n'y ait plus assez de proies pour suffire à leurs besoins. Ils meurent alors ou se 
reproduisent moins souvent, permettant ainsi aux populations de proies de se rétablir. 
Mais, jusqu'à maintenant, nous, qui sommes aussi des prédateurs, ne sommes pas morts 
en masse et nous n'avons pas limité notre taux de croissance démographique. Au 
contraire, nous utilisons des subventions gouvernementales pour financer une pêche 
tellement intense qu'il ne reste presque plus un seul poisson dans nos eaux. Pour 
comble de malheur, nous continuons à pêcher notre espèce favorite sans arrêter de 
pêcher notre espèce favorite de l'heure et jusqu'à ce que presque toutes les espèces 
soient décimées. C'est ce qui s'est passé dans les Grands Lacs, et aujourd'hui la pêche 


commerciale dans cette région n'est plus que l'ombre d'elle-même. 


Du point de vue scientifique, la solution est simple. Trente ans passés, nous avions 
prédit la ruine de la pêche de l'Atlantique et comment l'éviter. La meilleure solution est 
un cocktail de stratégies sociales, politiques et scientifiques. La pire solution est d'ordre 
biologique—notre appétit va nous mettre à la rue et nous allons manquer de 
nourriture—et c'est cela qui va nous arriver si nous ne prenons pas bientôt conscience 


de la gravité de la situation. 
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Quelques mots à propos 


du Musée canadien 
de la nature 


C'est au sein de la Commission 
géologique du Canada que le Musée 
canadien de la nature (MCN) a pris 
naissance en 1842. Plus d'un siècle et 
demi plus tard, le MCN est maintenant 
une institution Où oeuvre une équipe 
dynamique de scientifiques, de 
gestionnaires de collection et de 
spécialistes en éducation et en affaires. 
Il abrite une collection de quelque huit 
millions de spécimens, qui bien que 
considérée comme riche, ne représente 
que la moitié des espèces connues du 
Canada. 


Le mandat du MON est de recueillir des 
connaissances sur le monde naturel, et 
de mieux le faire apprécier et 
respecter. Ce rôle est plus essentiel 
que jamais, car le besoin d'un équilibre 
entre l'accroissement démographique 
et le milieu naturel n’a jamais été aussi 
critique. Pour un complément 
d'information sur les activités du MCN, 
communiquer avec Karen Hahn, 
agente des communications, au 


(613) 990-6273. 
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Il est devenu interdit de cultiver le chanvre lorsque la culture de Cannabis à été 
interdite au Canada en 1938. Pour un complément d'information, voir l’article en 
page 9. 


Même où les arbres étaient très gros, le soleil pénétrait, adouci par le 
feuillage en teintes d'or verdâtre exquises, baignant les grands espaces 
du sous-bois d'une lumière tamisée, créant de légères ombres bleu-vert. 

quel spectaculaire toit! On, quel toit! tout comme les poètes dans leur 
pauvreté décrivent parfois ainsi le ciel infini; mais ce toit ne géênait pas 

plus l'essor de l'esprit que les nuages des grandes altitudes, épousant des 
formes et des teintes changeantes et qui, comme le feuillage, assagissent 
les rayons intolérables de midi. Comment haut semblait ce toit feuillu! 


W.H. Hudson, Green Mansions, 1904 


